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Sommaire exécutif
Ce rapport fait suite à la mission d’observation de l’IRAI au procès des 12 leaders indépendantistes catalans traduits devant le 
Tribunal suprême espagnol, à Madrid. Il présente le contexte du procès, examine son déroulement et discute du statut qu’y 
détiennent les observateurs internationaux. Ce rapport offre également les observations factuelles de l’IRAI sur le déroulement 
du procès et présente les constatations de l’IRAI sur les violations des droits fondamentaux des personnes accusées, notamment 
en ce qui concerne la garantie contre la détention arbitraire, le droit à un procès équitable, le droit à une défense pleine et en-
tière, le droit d’interjeter appel et les droits linguistiques. 

Executive summary 
This report follows the IRAI’s observation mission to the trial of the 12 Catalan pro-independence leaders brought before the 
Spanish Supreme Court, in Madrid. It outlines the context of the trial, reviews its conduct and discusses the status of internatio-
nal observers. This report also provides the IRAI’s factual observations on the conduct of the trial and sets forth the IRAI’s findings 
on human rights violations against the accused, especially with respect to the guarantee against arbitrary detention, the right to 
a fair trial, the right to full answer and defence, the right to appeal and language rights.

Resum executiu 
Aquest informe refereix a la missió d’observació de l’IRAI al judici dels dotze líders independentistes catalans davant del Tribunal 
Suprem espanyol, a Madrid. Té per objecte concretar el context del judici, examinar el seu desenvolupament i analitzar la situa-
ció dels observadors internacionals. Aquest informe tracta també d’aportar les observacions de fet de l’IRAI sobre la realització 
del procés i presenta les conclusions de l’IRAI sobre les violacions dels drets fonamentals de les persones acusades, especialment 
pel que fa a la garantia contra la detenció arbitrària, el dret a un judici just, el dret a una defensa plena i completa, el dret a 
l’apel·lació i els drets lingüístics.

Resumen ejecutivo 
Este informe refiere a la misión de observación del IRAI sobre el proceso de los doce líderes independentistas catalanes ante el 
Tribunal Supremo español, en Madrid. Tiene por objeto definir el contexto del juicio, revisar su desarrollo y analizar la situación 
de los observadores internacionales. Este informe también proporciona las observaciones fácticas del IRAI sobre la realización 
del juicio y presenta las conclusiones del IRAI sobre las violaciones de los derechos fundamentales de los personas acusadas, 
especialmente en relación con la garantía contra la detención arbitraria, el derecho a un juicio justo, el derecho a una defensa 
plena y completa, el derecho de apelación y los derechos lingüísticos.
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INTRODUCTION

En accord avec sa mission d’étudier l’autodétermination des 
peuples et les indépendances nationales et conformément à 
l’intérêt qu’il porte à la Catalogne depuis sa création1, l’IRAI a ef-
fectué une mission d’observation du procès des 12 leaders indé-
pendantistes catalans traduits devant le Tribunal suprême espa-
gnol en lien avec l’organisation du référendum du 1er octobre 2017 
sur l’indépendance de la Catalogne.

La délégation de l’IRAI était composée de trois juristes, soit 
son président, Daniel Turp, sa vice-présidente, Stéfanie Tougas, 
et son secrétaire, Anthony Beauséjour, dont les notes biogra-
phiques sont présentées en clôture du présent rapport. Le man-
dat de la délégation était d’observer le procès devant le Tribunal 
suprême espagnol, de recueillir des informations de première 
main sur son déroulement et d’échanger avec des acteurs clés 
dans cette affaire. L’IRAI et les trois observateurs déclarent ne pas 
avoir été en situation de conflit d’intérêts dans l’accomplissement 
de cette mission.

Après avoir été annoncée par communiqué2, la mission d’ob-
servation de l’IRAI s’est déroulée du lundi 15 au mercredi 17 avril 
2019. Dans l’accomplissement de leur mission, les délégués de l’IRAI 
ont pu compter sur l’appui de International Trial Watch (ITW), une 
organisation mise sur pied afin de faciliter la présence d’observa-
teurs internationaux, et tout particulièrement sur le soutien logis-
tique de monsieur Adrià Font. 

Rédigé de façon collégiale par les observateurs dépêchés à 
Madrid par l’IRAI, le présent rapport (1) décrit le contexte dans lequel 
s’inscrit le procès des 12 leaders indépendantistes catalans,  
(2) examine son déroulement et (3) discute du statut qu’y détiennent 
les observateurs internationaux. Ce rapport (4) présente ensuite 
les constats factuels des observateurs de l’IRAI et (5) identifie des 
violations aux droits fondamentaux des personnes accusées, dont 
la garantie contre la détention arbitraire, le droit à un procès équi-
table, le droit à une défense pleine et entière, le droit d’interjeter 
appel et les droits linguistiques. 

1  Voir Daniel Turp (rap.), Le Référendum sur l’indépendance catalane : Une évaluation du processus d’autodétermination (Rapport du groupe international d’experts), Montréal, 
IRAI, 2017.

2  IRAI, « Une mission d’observation de l’IRAI au procès des leaders indépendantistes de Catalogne », IRAI, 15 avril 2019, https ://irai.quebec/communique/une-mission-dobser-
vation-de-lirai-au-proces-des-leaders-independantistes-de-catalogne/ (consulté le 27 juin 2019). 



5

Les accusations auxquelles font face les 12 leaders catalans 
se rapportent à l’organisation du référendum du 1er octobre 
2017 sur l’indépendance de la Catalogne, évènement qui 
s’inscrit dans la continuité d’une histoire nationale millénaire. 

1.1.  LA GENÈSE DE LA 
CATALOGNE MODERNE3 

La séparation entre la Catalogne et le reste de l’Espagne 
remonte au règne de Charlemagne, qui intègre les comtés 
catalans à l’Empire carolingien en marge des territoires 
conquis par les Maures sur la péninsule ibérique. Le prin-
cipal comté catalan – celui de Barcelone – devient indé-
pendant de facto en l’an 987 lorsque le comte Borrell II 
refuse de prêter allégeance à Hughes Capet, successeur 
du dernier roi carolingien.

En 1137, la couronne d’Aragon est créée par l’union 
dynastique du comté de Barcelone et du royaume d’Ara-
gon : les deux États demeurent indépendants. En 1162, 
les comtés catalans sont fusionnés et donnent naissance 
à la principauté de Catalogne, un État souverain organisé 
en Généralité sous l’égide de la couronne d’Aragon. En 
1479, c’est au tour des couronnes d’Aragon et de Castille 
de fonder une nouvelle union dynastique, la Monarchie 
catholique, où la souveraineté de la Généralité de Cata-
logne est maintenue.

En réponse à une monarchie catholique de plus en 
plus centralisatrice, la guerre des Moissonneurs (1640-
1649) mène à la proclamation d’une éphémère République 
catalane, en 1641. Lorsque la guerre de Succession d’Es-
pagne éclate, en 1701, la Catalogne prend le parti des 
Habsbourg. Ce sont toutefois les Bourbon qui remporte-
ront le trône d’Espagne : les représailles culminent en 1714 
avec la prise militaire de Barcelone et, en 1716, avec 
l’adoption du Décret de Nueva Planta, qui abolit la Géné-
ralité de Catalogne. 

Bien que de courte durée, la Première République 
espagnole permet la proclamation d’un État catalan fédé-
ré à l’Espagne, en 1873 : celui-ci est cependant réduit à 
néant avec la restauration monarchique de 1874. Il faut 
attendre 1931 pour que la jeune Seconde République 
espagnole rétablisse la Généralité de Catalogne. En 1934 
encore, Barcelone tente de proclamer un État catalan fé-
déré à l’Espagne, mais cet affront mène à la suspension 
temporaire de son autonomie. En 1939, la guerre civile 
espagnole prend fin et Franco prend officiellement le 
pouvoir : la Généralité de Catalogne est abolie à nouveau.

La transition démocratique débute avec la mort de 
Franco, en 1975 : la Généralité de Catalogne est restaurée 
en 1977 et, l’année suivante, l’adoption de la nouvelle 
Constitution espagnole4 permet finalement l’adoption du 
Statut d’autonomie de la Catalogne, en 19795.

LE CONTEXTE
DU PROCÈS

3  Voir, généralement, Anthony Beauséjour, Les Référendums sur la souveraineté de l’Écosse et de la Catalogne : Le Renvoi relatif à la sécession du Québec en comparaison, Montréal, 
Papyrus, 2015, p. 56 et ss.; Antoni Segura i Mas, « Entre autonomie et nation », Le Monde diplomatique, janvier 2006, https ://www.monde-diplomatique.fr/2006/01/SEGURAI-
MAS/13133 (consulté le 22 juin 2019); Joaquim Nadal i Farreras, « Catalunya sota els Àustries », dans Joaquim Nadal i Farreras et Philippe Wolff (dir.), Història de Catalunya, 
Barcelone, Oikos-tau, 1983; Marta Rovira-Martínez, « Our September 11th (1714) », dans Liz Castro (dir.), What’s up with Catalonia ?, Ashfield, Catalonia Press, 2013; Jordi Ca-
sassas et Carles Santanaca, Le Nationalisme catalan, Paris, Ellipses, 2004; Jesús Mestre i Campi (dir.), Diccionari d’història de Catalunya, 6e éd., Barcelone, Edicions 62, 2004; 
Pierre Vilar (dir.), Història de Catalunya, Barcelone, Edicions 62, 1987.

4 Constitution espagnole du 29 décembre 1978 [ci-après « Constitution espagnole »].
5 Loi organique 4/1979 du 18 décembre sur le Statut d’autonomie de la Catalogne.
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6 Loi organique 6/2006 du 19 juillet sur la réforme du Statut d’autonomie de la Catalogne.
7 STC 31/2010 (28 juin 2010) recours n° 8045-2006.
8  France 24, « Un million de personnes manifestent à Barcelone pour défendre l’autonomie catalane », France 24, 11 juillet 2010, https ://www.france24.com/fr/20100711-Es-

pagne-Catalogne-manifestation-decision-justice-limiter-autonomie-elargie (consulté le 14 juin 2019).
9 Anthony Beauséjour, préc. n. 3, p. 73.
10 Andy Durgan, « Catalonia: Towards Independence ? » (2013) 2 Irish Marxist Review 14, p. 18-19. 
11 Résolution 742/IX du Parlement de la Catalogne sur l’orientation politique générale du gouvernement, 27 septembre 2012.
12 Résolution 5/X du Parlement de la Catalogne adoptant la Déclaration de souveraineté et du droit à l’autodétermination du peuple de Catalogne, 23 janvier 2013.
13  Al Goodman, « Political Parties Announce Date for Vote on Catalonia Independence », CNN, 12 décembre 2013, http ://edition.cnn.com/2013/12/12/world/europe/spain-ca-

talonia-vote/index.html (consulté le 22 juin 2019).

1.2.  LA FLAMBÉE 
INDÉPENDANTISTE 

Ce Statut fait l’objet d’une révision en profondeur qui mène à 
l’adoption d’un nouveau Statut d’autonomie pour la Catalogne6, en 
2006. De nombreuses organisations – le Partido Popular, au premier 
chef – contestent immédiatement la constitutionnalité de plus de 
la moitié des dispositions du nouveau Statut. En 2010, le Tribunal 
constitutionnel espagnol déclare finalement l’inconstitutionnalité 
de 14 articles du Statut7. Les dispositions invalidées relèvent no-
tamment de la fiscalité et des politiques linguistiques de la Cata-
logne. La Cour dicte par ailleurs l’interprétation à donner à plusieurs 
termes du Statut, retirant notamment tout effet juridique au concept 
de « nation catalane ». Le 10 juillet 2010, plus d’un million de Cata-
lans descendent dans les rues de Barcelone pour manifester leur 
indignation8 : la marche obtient l’appui de la quasi-totalité des 
partis politiques catalans, des syndicats et de 1600 organisations 
civiles et culturelles9. Le coup d’envoi d’une flambée indépendantiste 
vient d’être donné à travers la Catalogne.

Quelques mois plus tard, les nationalistes de Convergència i 
Unió (CiU) sont portés au pouvoir en Catalogne, et Artur Mas devient 
président de la Généralité. Concurremment, des groupes de la 
société civile fondent l’Assemblea Nacional Catalana (ANC), organi-
sation visant l’indépendance de la Catalogne. Plus de 500 munici-
palités organisent un vote consultatif sur l’enjeu, et près de 
200 d’entre elles se déclarent symboliquement « territoires catalans 
libres10 ». Le 27 septembre 2012, le Parlement catalan adopte une 
résolution qui déclare la nécessité pour le peuple catalan de se 
prononcer sur son avenir politique11.

Aux élections générales anticipées de 2012, la CiU d’Artur Mas 
est reportée au pouvoir et les indépendantistes d’Esquerra Repu-
blicana de Catalunya (ERC) sont élus à l’opposition. Le 23 janvier 
2013, le Parlement adopte la Déclaration de souveraineté de la 
Catalogne12, qui affirme le droit à l’autodétermination du peuple de 
Catalogne et prévoit l’exercice démocratique de celui-ci. La Géné-
ralité annonce que le référendum sur l’indépendance de la Cata-
logne se tiendra le 9 novembre 201413.
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Entretemps, le Tribunal constitutionnel espagnol déclare tou-
tefois l’inconstitutionnalité des principales dispositions de la Décla-
ration de souveraineté catalane14, jugeant que la souveraineté 
appartient exclusivement au peuple espagnol15 et que seul l’État 
central est compétent pour organiser un référendum16. Or, Madrid 
refuse de déléguer à Barcelone la compétence d’organiser un ré-
férendum. La Généralité adopte donc sa propre Loi sur les consul-
tations populaires non référendaires17 afin de baliser la tenue du vote 
du 9 novembre 2014. À la demande de Madrid, le Tribunal consti-
tutionnel espagnol suspend également cette loi18.

Moins d’un mois avant le vote, Barcelone annule donc la consul-
tation populaire non référendaire et annonce plutôt la tenue d’un 
« processus de participation citoyenne » à valeur symbolique19.  Cinq 
jours avant le vote, le Tribunal constitutionnel en suspend la tenue, 
encore une fois à la demande du gouvernement espagnol20. Cette 
fois, Barcelone refuse de fléchir et annonce que la population pour-
ra bel et bien se prononcer sur l’indépendance de la Catalogne21.  

Le 9 novembre 2014, quelque 2,3 millions de Catalans prennent 
part à un processus de participation citoyenne à valeur symbolique, 
vu l’absence de presque toute garantie référendaire22. Avec un taux 
de participation avoisinant les 40 %23, plus de 80 % des votants 
appuient l’indépendance de la Catalogne24. Des accusations de 
désobéissance seront ultimement déposées contre Artur Mas 
ainsi que contre sa vice-présidente et sa ministre de l’Éducation, 
qui seront tous trouvés coupables en mars 201725.

14 STC 42/2014 (25 mars 2014) recours n° 1389-2013.
15 Constitution espagnole, art. 1.
16 Id., art. 149(1).
17  Loi 10/2014 du 19 septembre 2014 sur les consultations populaires non référendaires et sur les autres formes de participation citoyenne [ci-après « Loi sur les consultations 

populaires »]. Un décret est ensuite adopté sous l’égide de la Loi afin de convoquer le référendum. Voir Décret 129/2014 du 27 septembre 2014 sur la convocation de la 
consultation populaire non référendaire sur l’avenir politique de la Catalogne.

18  Les principales dispositions de la Loi sur les consultations populaires et du Décret adopté sous son égide seront ultimement déclarées inconstitutionnelles. Voir STC 31/2015 
(25 février 2015) recours n° 5829-2014; STC 32/2015 (25 février 2015) recours n° 5830-2014. Avant que le jugement final ne soit rendu, Barcelone demande – mais en vain – 
la récusation de deux magistrats du Tribunal constitutionnel espagnol qui ont tenu des propos hostiles au nationalisme catalan et entretenu des liens avec la Fundación 
para el Análisis y los Estudios Sociales, un organisme voué au développement de l’idéologie du Partido Popular, alors au pouvoir en Espagne. Voir OTC sur la requête en ré-
cusation de son Excellence monsieur le Président (9 octobre 2014) recours n° 5829-2014; OTC sur la requête en récusation de son Excellence monsieur le juge D. Pedro González 
-Trevijano Sánchez (9 octobre 2014) recours n° 5829-2014.

19  Daniel Bosque, « La Catalogne renonce à son référendum sur l’indépendance », Le Devoir, 14 octobre 2014, http ://www.ledevoir.com/international/europe/420996/la-cata-
logne-renonce-a-son-referendum-sur-l-independance (consulté le 22 juin 2019).

20  Au final, le processus de participation citoyenne sera lui aussi déclaré inconstitutionnel. Voir STC 138/2015 (11 juin 2015) recours n° 6540-2014.
21  Lianna Brinded, « Catalonia Holding Independence Vote Despite Court’s Referendum and Consultation Suspension », International Business Times, 4 novembre 2014, http ://

www.ibtimes.co.uk/catalonia-holding-independence-vote-despite-courts-referendum-consultation-suspension-1473099 (consulté le 22 juin 2019).
22  G. T., « Catalonia’s Independence Vote: Yes and No », The Economist, 10 novembre 2014, https ://www.economist.com/charlemagne/2014/11/10/yes-and-no (consulté le 22 

juin 2019).
23  En l’absence de liste électorale en bonne et due forme, seules sont disponibles des estimations du taux de participation : celles-ci fluctuent entre 37,0 et 41,6 %. Voir Id.; 

Patrick Jackson, « Catalonia Vote: No Smile for Spain », BBC, 10 novembre 2014, http ://www.bbc.com/news/blogs-eu-29994633 (consulté le 22 juin 2019).
24  Generalitat de Catalunya, « Results of the Participation Process », 9N/2014, [non daté], http ://www.participa2014.cat/resultats/dades/en/escr-tot.html (consulté le 22 juin 

2019).
25  STSJ Cat. [non numéroté] (13 mars 2017) recours n° 1-2016. Artur Mas, Joana Ortega et Irene Rigaud se voient interdire d’occuper toute fonction publique pour 24, 21 et  

18 mois respectivement, et sont condamnés à des amendes de 36 500 €, 30 000 € et 24 000 €.
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26  C’est Artur Mas qui mène Junts pel Sí à la victoire, mais le parti est minoritaire, et la CUP refuse de porter son chef à la présidence. Au terme de longs mois de tractations 
politiques, Artur Mas se retire finalement au profit de Carles Puigdemont, qui est élu président de la Généralité le 11 janvier 2016. Voir Associated Press, « Catalan Parliament 
Votes in New Leader Amid Secession Drive », Daily Mail, 10 janvier 2016, https ://www.dailymail.co.uk/wires/ap/article-3392878/Spain-Catalonia-parliament-vote-new-regio-
nal-leader.html (consulté le 23 juin 2019); Diego Torres, « The Puigdemont Factor », Politico, 25 juillet 2017, https ://www.politico.eu/article/catalonia-independence-referen-
dum-spain-the-carles-puigdemont-factor/ (consulté le 23 juin 2019).

27 Résolution 1/XI du Parlement de Catalogne sur le déclenchement du processus politique en Catalogne en réponse aux résultats électoraux du 27 septembre 2015, 9 novembre 2015.
28 STC 259/2015 (2 décembre 2015) recours n° 6330-2015.
29 Résolution 5/XI du Parlement de Catalogne sur la création de la Commission d’étude sur le processus constituant, 20 janvier 2016.
30  ATC 141/2016 (19 juillet 2016) recours n° 6330-2015. Encore une fois en défiance du jugement de décembre, le Parlement catalan entérine les conclusions de la Commission 

d’étude sur le processus constituant par une résolution qui sera elle aussi déclarée être en contravention avec le jugement du 2 décembre 2015 du Tribunal constitutionnel. 
Voir Résolution 263/XI du Parlement de Catalogne par laquelle sont ratifiés le rapport et les conclusions de la Commission d’étude sur le processus constituant, 27 juillet 2016; ATC 
170/2016 (6 octobre 2016) recours n° 6330-2015. 

31  Résolution 306/XI du Parlement de Catalogne sur l’orientation politique générale du gouvernement, 6 octobre 2016.
32  ATC 24/2017 (14 février 2017) recours n° 6330-2015. Le 23 février suivant, des accusations de désobéissance sont justement portées devant la Haute Cour de justice de 

Catalogne contre la présidente du Parlement catalan, Carme Forcadell, son premier vice-président, Lluís Corominas, et ses première et quatrième secrétaires, Anna Simó et 
Ramona Barrufet. Le 24 mai 2017, le troisième secrétaire du Parlement, Joan Josep Nuet, est ajouté à la liste des accusés. Carme Forcadell fait alors déjà l’objet d’accusations 
semblables formulées contre elle le 19 octobre 2016 pour avoir déposé et mis au vote la résolution relative au rapport et aux conclusions de la Commission d’étude sur le 
processus constituant. Carme Forcadell et plusieurs autres responsables parlementaires feront également l’objet d’accusations de détournement de fonds publics pour 
avoir autorisé le vote sur la Loi référendaire.

33  Loi 19/2017 du 6 septembre sur le référendum d’autodétermination [ci-après « Loi référendaire »]. Le même jour, le gouvernement catalan publie un décret de convocation 
pour le référendum du 1er octobre, et le Parlement désigne cinq des membres de la Commission électorale. Voir Résolution 807/XI du Parlement de Catalogne par laquelle 
sont nommés cinq membres de la Commission électorale, 6 septembre 2017; Décret 139/2017 du 6 septembre sur la convocation du référendum d’autodétermination de la Ca-
talogne. Dans une étude publiée par l’IRAI en 2017, le professeur Matt Qvortrup conclut que, de manière générale, la Loi référendaire rencontre les standards internationaux 
en matière de référendums d’autodétermination. Voir Matt Qvortrup, « Analyse comparative de référendums sur l’indépendance et du référendum catalan proposé du 1er 
octobre 2017 », dans Daniel Turp (rap.), préc. n. 1.

34 Loi référendaire, art. 2.
35 Id., art. 3 et disposition finale.
36 Id., art. 1 et 9(1).
37 Id., art. 4(2)

1.3.  LE RÉFÉRENDUM SUR L’INDÉPENDANCE  
DE LA CATALOGNE 

1.3.1.  LE CONTEXTE 
PRÉRÉFÉRENDAIRE

Les élections générales anticipées du 27 septembre 
2015 voient une nouvelle coalition indépendantiste, 
Junts pel Sí, être portée au pouvoir. Avec l’appui des 
indépendantistes de la Candidatura d’Unitat Popu-
lar (CUP), Carles Puigdemont est élu président de la 
Généralité de Catalogne26. En novembre, le Parle-
ment adopte une résolution qui déclenche le pro-
cessus d’accession de la Catalogne à l’indépen-
dance27. Bien qu’elle s’apparente à une déclaration 
de principe de nature politique plutôt qu’à un véri-
table outil juridique, cette résolution est invalidée 
par le Tribunal constitutionnel espagnol moins d’un 
mois plus tard28.

Le 20 janvier 2016, le Parlement catalan met 
sur pied la Commission d’étude sur le processus 
constituant29 suivant les termes de sa résolution 
pourtant invalidée par le Tribunal constitutionnel 
50 jours plus tôt. L’été suivant, le Tribunal conclut 
conséquemment que les activités de la Commis-
sion vont à l’encontre de son précédent juge-
ment30. Le 6 octobre 2016, le Parlement adopte 
une résolution31 qui affirme « le droit imprescrip-
tible et inaliénable de la Catalogne à l’autodéter-
mination » et « exhorte le gouvernement à orga-
n iser  un référendum contra ignant  sur 

l’indépendance de la Catalogne ». Cette résolution 
est invalidée par le Tribunal constitutionnel es-
pagnol le 14 février 2017 : cette fois, le Tribunal 
va même jusqu’à retourner l’affaire au ministère 
public afin qu’il détermine s’il y a lieu de porter 
des accusations criminelles32.

Le 6 septembre 2017, le Parlement catalan 
adopte finalement sa Loi référendaire33. Vu le 
statut de « sujet politique souverain34 » du peuple 
catalan, la Loi référendaire prétend primer sur 
toute autre norme incompatible35 et fixe au 1er oc-
tobre 2017 la tenue d’un référendum contraignant 
sur l’autodétermination du peuple catalan36. La 
question référendaire est la suivante : « Vou-
lez-vous que la Catalogne soit un État indépendant 
sous la forme d’une république ?37 ». 

©
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38 Id., art. 4(4).
39 Id., art. 5(2) et 6.
40 Id., art. 7 et 8.
41 Id., art. 10-12.
42 Id., art. 5(1) et 13-15.
43  Id., art. 16-34. Le fin détail du déroulement administratif du référendum est prévu dans un décret gouvernemental publié le jour même. Voir Décret 140/2017 du 6 septembre 

sur les normes complémentaires pour la tenue du référendum d’autodétermination de la Catalogne. 
44 Loi 20/2017 du 8 septembre sur la transition juridique et fondamentale de la République [ci-après « Loi de transition »].
45  Recours en inconstitutionnalité n° 4334-2017 contre la Loi du Parlement de Catalogne 19/2017 du 8 septembre sur le référendum d’autodétermination, BOE n° 216 (8 septembre 

2017) p. 88200-01. La Loi référendaire est finalement déclarée inconstitutionnelle le 17 octobre 2017. Voir STC 114/2017 (17 octobre 2017) recours n° 4334-2017.
46  Recours en inconstitutionnalité n° 4386-2017 contre la Loi 20/2017 du 8 septembre de la communauté autonome de Catalogne intitulée « Loi sur la transition juridique et consti-

tutive de la République », BOE n° 221 (13 septembre 2017) p. 89899-900. La Résolution 807/2017, préc. n. 33, le Décret 139/2017, préc. n. 33 et le Décret 140/2017, préc. 
n. 43 seront tous suspendus, puis invalidés par le Tribunal constitutionnel. Voir Contestation de dispositions régionales (Titre V LOTC) n° 4332-2017 contre la Résolution 807/XI 
du Parlement de Catalogne par laquelle sont nommés cinq membres de la Commission électorale suivant la troisième disposition additionnelle de la Loi du Parlement de Catalogne 
19/2017 du 6 septembre sur le référendum d’autodétermination, BOE n° 216 (8 septembre 2017) p. 88207-09; Contestation de dispositions régionales (Titre V LOTC) n° 4333-2017 
contre le Décret 140/2017 du 7 septembre du gouvernement de la Généralité de Catalogne sur les normes complémentaires pour la tenue du référendum d’autodétermination de 
la Catalogne, BOE n° 216 (8 septembre 2017) p. 88204-06; Contestation de dispositions régionales (Titre V LOTC) n° 4335-2017 contre le Décret 139-2017 du 6 septembre de la 
Généralité de Catalogne sur la convocation du référendum d’autodétermination de Catalogne, BOE n° 216 (8 septembre 2017) p. 88202-03; STC 120/2017 (31 octobre 2017) 
recours n° 4332-2017; STC 122/2017 (31 octobre 2017) recours n° 4335-2017; STC 121/2017 (31 octobre 2017) recours n° 4333-2017.

47  AFP, « Spain Threatens to Arrest over 700 Catalan Pro-Independence Mayors », The Telegraph, 13 septembre 2017, https ://www.telegraph.co.uk/news/2017/09/13/spain-
threatens-arrest-700-catalan-pro-referendum-mayors/ (consulté le 25 juin 2019)

48  ATC 126/2017 (20 septembre 2017) recours n° 4332-2017; ATC 127/2017 (21 septembre 2017) recours n° 4333-2017. Barcelone choisira finalement de dissoudre la Com-
mission électorale afin d’éviter ces amendes à ses membres.

49  Radio-Canada, « Madrid fait arrêter 14 responsables du gouvernement indépendantiste catalan », Radio-Canada, 20 septembre 2017, https ://ici.radio-canada.ca/nou-
velle/1056896/madrid-arrestation-responsables-du-gouvernement-independantiste-catalan-espagne (consulté le 25 juin 2019); Alba Solé, « La Guàrdia Civil tanca el web de 
l’ANC i 140 més sobre l’1-O », El Nacional, 25 septembre 2017, https ://www.elnacional.cat/ca/politica/guardia-civil-anc_195213_102.html (consulté le 25 juin 2019); Sam Jones 
et Stephen Burgen, « Spain Crisis: “Stop this Radicalism and Disobedience,” PM Tells Catalan Leaders », The Guardian, 21 septembre 2017, https ://www.theguardian.com/
world/2017/sep/20/spain-guardia-civil-raid-catalan-government-hq-referendum-row (consulté le 25 juin 2019).

50  Laura Mowat, « Spain in Crisis: Troops Sent as 40,000 Protest over ”War“ on Catalan Independence Vote », The Express, 21 septembre 2017, https ://www.express.co.uk/news/
world/857110/Catalan-vote-Spain-crisis-police-Madrid-protesters-Barcelona-activists (consulté le 25 juin 2019).

51  Patricia Ortega Dolz, Guillem Andrés et Fernando Pérez, « Spanish Prosecutors Formally Accuse Barcelona Protesters of Sedition », El País, 22 septembre 2017, https ://elpais.
com/elpais/2017/09/22/inenglish/1506091941018182.html (consulté le 24 juin 2019).

Advenant qu’une majorité simple des votes ex-
primés et valides répondent par l’affirmative, le Par-
lement catalan se réunira dans les deux jours suivant 
la proclamation des résultats afin de promulguer une 
déclaration d’indépendance38. La Loi référendaire 
prévoit par ailleurs des dispositions relatives au droit 
de vote39, au bulletin de vote40, à la campagne réfé-
rendaire41, aux garanties démocratiques41 et à l’admi-
nistration indépendante du scrutin43. 

Le lendemain, 7 septembre 2017, le Parle-
ment de Catalogne approuve la Loi sur la transition 
juridique et constitutive de la République44, qui vise 
à faciliter la transition vers la pleine souveraineté 
de la Catalogne en cas de victoire indépendantiste. 
Le jour même, la Loi référendaire est suspendue 
par l’effet d’une contestation de sa validité consti-
tutionnelle par le gouvernement espagnol45. La 
Loi de transition subit le même sort peu de temps 
après46. Le Tribunal constitutionnel ordonne par 
ailleurs aux membres du gouvernement catalan 
de cesser toute démarche relative à l’organisation 
du référendum du 1er octobre.

Le 13 septembre, le ministère public espagnol 
enclenche une enquête criminelle sur plus de 
700 maires catalans qui ont accepté de collaborer 
au référendum : tout élu qui refuserait de collaborer 
à l’enquête serait incarcéré sur-le-champ47. Concur-
remment, les membres de la Commission électorale 
se voient imposer des amendes de 6000 à 12000 € 
pour chacun des jours durant lesquels ils continuent 
à défier les jugements du Tribunal constitutionnel48.

Madrid déclenche l’opération Anubis le 20 sep-
tembre : une quarantaine de ministères, de com-
pagnies et de domiciles privés font l’objet de per-
quisitions à travers la Catalogne. Les agents de la 
Guardia Civil saisissent 10 millions de bulletins de 
vote et 1,5 million de dépliants et d’affiches réfé-
rendaires. On arrête 14 personnes liées à l’organi-
sation du référendum, incluant de hauts fonction-
naires catalans. Quelque 140 sites web 
indépendantistes sont fermés, incluant le site offi-
ciel du référendum du 1er octobre49. À l’invitation 
des organisations civiles indépendantistes Òmnium 
Cultural et ANC, environ 40 000 manifestants des-
cendent protester devant les édifices perquisition-
nés50; plusieurs seront accusés de sédition51.
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52  El Diario, « El fiscal comunica a los Mossos que Interior asume el control de la seguridad en Catalunya », El Diario, 23 septembre 2017, https ://www.eldiario.es/catalunya/
politica/toma-control-Mossos0689781167.html (consulté le 25 juin 2019).

53  Sandrine Morel, « Dans les rues de Barcelone, le gouvernement a ”détruit le référendum ” », Le Monde, 1er octobre 2017, https ://www.lemonde.fr/europe/article/2017/10/01/
a-barcelone-une-journee-de-votes-et-de-violences51945063214.html (consulté le 25 juin 2019).

54  ATSJ Cat. [non numéroté] (27 septembre 2017) [non lié à un recours].
55  AFP, « Référendum d’indépendance en Catalogne : Les Séparatistes se préparent malgré la pression de Madrid », RTBF, 29 septembre 2017, https ://www.rtbf.be/info/monde/

detailreferendum-d-independance-en-catalogne-les-separatistes-se-preparent-malgre-la-pression-de-madrid ?id=9722584 (consulté le 25 juin 2019).
56  Id.; Catherine Unac, « Référendum catalan : Des centaines d’écoles occupées par des indépendantistes », Midi libre, 30 septembre 2017, https ://www.midilibre.fr/2017/09/30/

referendum-catalan-des-centaines-d-ecoles-occupees-par-des-independantistes,1568110.php (consulté le 25 juin 2019).
57  Rebeca Carranco et Pablo Ordaz, « How the Independence Referendum Has Split the Catalan Police Force », El País, 5 octobre 2017, https ://elpais.com/elpais/2017/10/05/

inenglish/1507203703043732.html (consulté le 25 juin 2019).
58  AFP, « Référendum en Catalogne : 38 Personnes blessées par des charges policières », 20 minutes, 1er octobre 2017, https ://www.20minutes.fr/monde/2142483-20171001-

videos-referendum-catalogne-38-personnes-blessees-charges-policieres (consulté le 25 juin 2019)

1.3.2.  LE RÉFÉRENDUM  
DU 1er OCTOBRE 2017

À une semaine du référendum, le ministère 
espagnol de l’Intérieur prend le contrôle de toutes 
les forces policières présentes en Catalogne52. Deux 
immenses navires s’installent à quai à Barcelone, 
transportant des milliers d’agents de la Guardia 
Civil53. Le 27 septembre, un juge ordonne à toutes 
les forces policières sous le contrôle du ministère 
espagnol de l’Intérieur d’empêcher la tenue du ré-
férendum du 1er octobre, de bloquer l’ouverture des 
bureaux de vote ou, à défaut, d’en forcer la ferme-
ture54. Bien que Madrid fasse monter les enchères, 
Barcelone décide néanmoins de tenir son référen-
dum comme prévu.

Le matin du 1er octobre 2017, plus de 2300 bu-
reaux de vote ouvrent leurs portes pour accueillir 
quelque 5,3 millions de Catalans55. Des milliers de 
citoyens s’entassent dans les écoles où se trouvent 
les bureaux de vote, tant pour eux-mêmes voter 
que pour protéger les urnes contre les policiers 
espagnols56. Ils chantent des slogans et forment de 
longues chaînes humaines pour empêcher les po-
liciers de passer. Bien que réquisitionnés par le 
ministère espagnol de l’Intérieur, les policiers cata-
lans des Mossos d’Esquadra restent pour la plupart 
passifs57. Pour leur part, le Cuerpo Nacional de Policía 
et la Guardia Civil suivent scrupuleusement les 
ordres : saisir les urnes et fermer les bureaux de 
vote58. Les agents enfoncent des vitres, tirent des 
balles de caoutchouc, matraquent les votants, vio-
lentent des vieillards et chargent la foule dans les 
rues : les images de ces interventions causent la 
consternation aux quatre coins du monde.

©
Re

ut
er

s
©

Re
ut

er
s



11

Au total, 1000 votants sont admis dans les 
hôpitaux de la Catalogne en raison des violences 
policières59. Amnesty International dénonce l’uti-
lisation d’une « force excessive et déraisonnable 
contre des manifestants qui résistaient passive-
ment dans les rues et à l’entrée de bureaux de 
vote60. » Le haut-commissaire des Nations unies 
aux droits de l’homme se dit « perturbé » par ces 
violences policières et exhorte Madrid à mener 
une enquête indépendante sur les évènements61. 

Les policiers espagnols saisissent de nom-
breuses boîtes de scrutin et parviennent à fermer 
319 bureaux de vote à travers la Catalogne62, en 
plus de mettre à mal le système informatique 
permettant de gérer la liste électorale63.

Le soir venu, on compte néanmoins un taux 
de participation de 43 % et un taux d’appui à 
l’indépendance qui dépasse les 90 %. Considérant 
le nombre important de boîtes de vote saisies, 
certains avancent un taux de participation réel 
frôlant la barre des 50 %64. Près de 800 000 Cata-
lans n’ont d’ailleurs pas pu exprimer leur vote en 
raison des bureaux de votation fermés par les 
troupes madrilènes65.

59  Cat Salut, « Report on the Incidents that Took Place From the 1st to the 4th of October 2017 », Generalitat de Catalunya, [non daté], https ://govern.cat/govern/
docs/2018/09/26/11/38/9c8d962d-9425-41f3-954f-794f0dad658c.pdf (consulté le 25 juin 2019).

60  Amnesty International, « Spain: Excessive Use of Force by National Police and Civil Guard in Catalonia », Amnesty International, 3 octobre 2017, https ://www.amnesty.org/en/
latest/news/2017/10/spain-excessive-use-of-force-by-national-police-and-civil-guard-in-catalonia/ (consulté le 25 juin 2019). Voir aussi Human Rights Watch, « Spain: Police 
Used Excessive Force in Catalonia », Human Rights Watch, 12 octobre 2017, https ://www.hrw.org/news/2017/10/12/spain-police-used-excessive-force-catalonia (consulté le 
25 juin 2019).

61  UN News, « UN Human Rights Chief Urges Probe into Violence During Referendum in Catalonia », UN News, 2 octobre 2017, https ://news.un.org/en/story/2017/10/567542#.
WdNvstFm3WU (consulté le 25 juin 2019).

62  L’Obs, « Catalogne: Les Forces de sécurité ”ont fait leur devoir“, selon Mariano Rajoy », L’Obs, 1er octobre 2017, https ://www.nouvelobs.com/monde/20171001.OBS5384/
catalogne-les-forces-de-securite-ont-fait-leur-devoir-selon-mariano-rajoy.html (consulté le 25 juin 2019).

63  A. Lo. et X.L., « Violences policières, plus de 800 blessés, urnes saisies : Le Premier Résultat du référendum, c’est l’indignation », RTBF, 1er octobre 2018, https ://www.rtbf.be/
info/monde/detailviolences-policieres-plus-de-800-blesses-urnes-saisies-le-premier-resultat-du-referendum-c-est-l-indignation ?id=9723849 (consulté le 25 juin 2019).

64  Radio-Canada, « La Légitimité morale des indépendantistes renforcée par le référendum, disent les universitaires catalans », Radio-Canada, 2 octobre 2017, https ://ici.ra-
dio-canada.ca/nouvelle/1059113/referendum-independance-catalogne-gouvernement-renforce-sanjaume-giori (consulté le 25 juin 2019). Au moment d’écrire ces lignes, 
les résultats officiels du référendum du 1er octobre 2017 publiés par la Généralité de Catalogne ne sont plus accessibles.

65  Isa Soares, « Catalonia Referendum Result Plunges Spain into Political Crisis », CNN, 2 octobre 2017, https ://www.cnn.com/2017/10/01/europe/catalonia-spain-indepen-
dence-referendum-result/index.html (consulté le 25 juin 2019)
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Référendum du 1er octobre 2017
« Voulez-vous que la Catalogne soit un État indépendant 

sous la forme d’une république ? »

Participation : 43,03 % (2 286 217)
Votes valides : 97,17 % (2 221 585)
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1.3.3.  LES SUITES DU RÉFÉRENDUM

Au surlendemain du référendum, le 3 octobre, 
des millions de Catalans prennent part à une grève 
générale et 700 000 manifestants se rassemblent 
à Barcelone pour rappeler les résultats du 1er oc-
tobre66. Une semaine plus tard, le 10 octobre, le 
président Carles Puigdemont déclare devant le 
Parlement que la Catalogne deviendra indépen-
dante, mais qu’il compte suspendre temporaire-
ment les effets d’une déclaration d’indépendance 
afin d’entamer des négociations avec l’Espagne67. 

Madrid fait cependant la sourde oreille, et les 
députés du Parlement catalan adoptent finale-
ment la Déclaration d’indépendance de la Cata-
logne le 27 octobre 2017, créant ainsi « la Répu-
blique catalane en tant qu’État de droit 
indépendant et souverain, démocratique et so-
cial68 ». Dans les heures qui suivent, le Sénat es-
pagnol accède à la demande du gouvernement 
et suspend l’autonomie catalane69, en conformité 
avec la Constitution70. Le lendemain, le premier 
ministre Mariano Rajoy démet de ses fonctions le 
gouvernement de la Généralité, dissout le Parle-
ment catalan et annonce la tenue d’élections 
générales le 21 décembre 201771. Le 31 octobre, 
le Tribunal constitutionnel suspend la Déclaration 
d’indépendance de la Catalogne72. 

Les arrestations commencent le 16 octobre, 
avec celles de Jordi Sànchez et de Jordi Cuixart, 
dirigeants respectifs de l’ANC et d’Òmnium Cultural, 
qui sont accusés de sédition pour avoir organisé 
des manifestations qui auraient visé à ralentir la 
Guardia Civil durant l’opération Anubis, au début 
du mois. L’Audiencia Nacional ordonne leur déten-
tion préventive jusqu’à leur procès73. Le 30 octobre, 
des accusations sont déposées contre six officiers 
parlementaires et contre les 14 membres du gou-
vernement catalan74.

66  Hilary Clarke, Claudia Rebaza et Isa Soares, « King of Spain Accuses Catalan Leaders of ”Unacceptable Disloyalty“ », CNN, 4 octobre 2017, https ://www.cnn.com/2017/10/03/
europe/catalonia-general-strike-protests-barcelona/index.html (consulté le 25 juin 2019).

67  Raphael Minder et Patrick Kingsley, « In Catalonia, Declaration of Independence from Spain (Sort of) », The New York Times, 10 octobre 2017, https ://www.nytimes.com/2017/10/10/
world/europe/spain-catalonia-independence-carles-puigdemont.html (consulté le 25 juin 2019).

68  Sur le plan juridique, la Déclaration d’indépendance de la Catalogne ne sera jamais dûment adoptée en tant que résolution du Parlement catalan puisque sa loi habilitante, 
la Loi référendaire, a préalablement été suspendue par le Tribunal constitutionnel espagnol. Voir Les Représentants légitimes du peuple de Catalogne, « Déclaration des 
représentants de la Catalogne », Ara, 27 octobre 2017, https ://www.ara.cat/2017/10/10/DeclaracioIndependenciaamblogo-1.pdf (consulté le 25 juin 2019); ATC 144/2017 (8 
novembre 2017) recours n° 4334-2017; Pere Ríos et Àngels Piñol, « El Parlament de Cataluña aprueba la resolución para declarar la independencia », El País, 27 octobre 
2017, https ://elpais.com/ccaa/2017/10/27/catalunya/1509105810_557081.html (consulté le 2 juillet 2019).

69  William Booth et Pamela Rolfe, « Catalonia Finally Declared Independence – but Spain Vows it Won’t Last Long », The Washington Post, 27 octobre 2017, https ://www.was-
hingtonpost.com/world/a-day-of-fireworks-in-catalonia-both-spanish-and-catalan-parliaments-are-scheduled-to-convene/2017/10/27/09685d34-ba90-11e7-9b93-b97043
e57a22story.html ?utmterm=.ad755488cc63 (consulté le 25 juin 2019).

70 Constitution espagnole, art. 155.
71 BBC, « Catalonia Independence: Rajoy Dissolves Catalan Parliament », BBC, 28 octobre 2017, https ://www.bbc.com/news/world-europe-41783289 (consulté le 25 juin 2019).
72  Recours en inconstitutionnalité n° 4334-2017 et n° 4386-2017 relativement au jugement incident en exécution des résolutions du Tribunal constitutionnel (art. 87 et 92 LOTC) 

demandé par le gouvernement de la nation sur des résolutions du Parlement de Catalogne adoptées lors de sa session du 27 octobre 2017, BOE n° 265 (1er novembre 2017)  
p. 104469-70. La Déclaration d’indépendance de la Catalogne sera définitivement invalidée le 8 novembre. Voir ATC 144/2017, préc. n. 68.

73  AAN [non numéroté] (16 octobre 2017) recours n° 82-2017. Leur détention provisoire sera confirmée par le Tribunal suprême. Voir ATS [non numéroté] (4 décembre 2017) 
recours n° 20907-2017.

74  ACN, « Catalan Government and Parliament Bureau Accused of Rebellion », Catalan News, 30 octobre 2017, http ://www.catalannews.com/politics/item/catalan-govern-
ment-and-parliament-bureau-accused-of-rebellion (consulté le 25 juin 2019).
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Le 31 octobre, l’Audiencia Nacional convoque 
le président déchu de la Généralité, Carles Puig-
demont, et 13 membres de son ancien cabinet 
pour qu’ils répondent à des accusations crimi-
nelles de rébellion, de sédition, de désobéissance, 
de crime organisé et de détournement de fonds 
publics. Tous sont assignés à comparaître les 2 et 
3 novembre75 : des 14 membres du gouverne-
ment, huit sont alors envoyés en détention pré-
ventive jusqu’à leur procès et un est remis en li-
berté moyennant une caution de 50 000 €76. Quant 
à eux, l’ex-président Carles Puigdemont et quatre 
de ses ministres fuient l’Espagne et ne se pré-
sentent pas devant l’Audiencia Nacional, qui émet 
un mandat d’arrêt international à leur encontre77. 

Lors du scrutin du 21 décembre 2017, une 
coalition de partis indépendantistes est reportée 
au pouvoir : malgré les accusations pesant contre 
eux, 12 des 14 ex-membres du gouvernement 
catalan sont réélus; plusieurs sont d’ailleurs em-
prisonnés ou exilés78. L’ex-président Carles Puig-
demont doit être réélu à la présidence, ce que le 
Tribunal constitutionnel interdit toutefois, attendu 
qu’il n’est pas présent sur le territoire espagnol79.
Nouvellement élu, le leader de l’ANC, Jordi Sàn-
chez, est le prochain en lice, mais le Tribunal su-
prême espagnol refuse de le libérer afin qu’il as-
siste à son assermentation80. C’est finalement 
l’indépendantiste Quim Torra qui, le 14 mai 2018, 
est porté à la présidence de la Généralité de Ca-
talogne81. Le 9 juillet 2018, le Tribunal suprême 
espagnol suspend de leurs fonctions les prévenus 
accusés de rébellion qui ont été élus au Parlement 
catalan lors des dernières élections82.

75  ACN, « Catalan Independence Leaders Summoned to Court », Catalan News, 31 octobre 2017, http ://www.catalannews.com/politics/item/catalan-independence-leaders-sum-
moned-to-court (consulté le 25 juin 2019).

76 AAN [non numéroté] (2 novembre 2017) recours n° 82-2017.
77  Voir ACN, « Spain to Issue International Arrest Warrant Against Puigdemont », Catalan News, 23 mars 2018, http ://www.catalannews.com/society-science/item/spain-to-is-

sue-international-arrest-warrant-against-puigdemont (consulté le 26 juin 2019).
78 Élections au Parlement de Catalogne, 21 décembre 2017, BOE n° 11 (12 janvier 2018) p. 4581-85.
79 ATC 5/2018 (27 janvier 2018) recours n° 492-2018.
80 ATS [non numéroté] (9 mars 2018) recours n° 20907-2017.
81  El País, « Quim Torra Is Elected New Catalan Premier », El País, 14 mai 2018, https ://elpais.com/elpais/2018/05/12/inenglish/1526134019466014.html (consulté le 26 juin 2019).
82  ATS [non numéroté] (9 juillet 2018) recours n° 20907-2017. Il s’agit de Carles Puigdemont, Oriol Junqueras, Jordi Turull, Josep Rull, Raül Romeva et Jordi Sànchez. Bien qu’eux 

aussi élus, Joaquim Forn, Carme Forcadell et Dolors Bassa ont depuis démissionné de leurs fonctions. Les trois autres prévenus qui ont été élus peuvent conserver leur 
siège, ne faisant pas l’objet d’accusations de rébellion. Voir Àngels Piñol, « Rovira, Forcadell y Bassa renuncian a sus escaños por su procesamiento », El País, 24 mars 2018, 
https ://elpais.com/ccaa/2018/03/22/catalunya/1521753803929474.html (consulté le 26 juin 2019); David González, « Forn Resigns as a Deputy to Increase Chances of Release 
from Prison », El Nacional, 23 janvier 2018, https ://www.elnacional.cat/en/news/forn-resigns-release-strategy232089102.html (consulté le 26 juin 2019).
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Le procès des leaders indépendantistes catalans 
s’ouvre le 12 février 2019 devant le Tribunal su-
prême espagnol, à Madrid. Des 12 accusés, neuf 
sont d’anciens ministres de la Généralité de Cata-
logne, deux sont les leaders d’organisations civiles 
indépendantistes et la dernière est l’ex-présidente 
du Parlement catalan. Le présent rapport porte 
exclusivement sur le procès de ces 12 individus.

Au demeurant, les cinq autres membres de 
l’ancien gouvernement catalan font face à des 
accusations semblables, mais tous sont présen-
tement en exil en Europe. Il s’agit du président 
déchu Carles Puigdemont et des ex-ministres Toni 
Comín, Lluís Puig, Meritxell Serret et Clara Ponsa-
tí. Les députées exilées Marta Rovira et Anna 
Gabriel sont également sous le coup d’accusations 
criminelles. Quant à eux, six anciens officiers 
parlementaires font face à des chefs d’accusation 
moindres et subissent donc leur procès devant le 
Tribunal supérieur de justice de Catalogne83. Fi-
nalement, c’est devant l’Audiencia Nacional que 
quatre haut-placés des Mossos d’Esquadra, le 
corps policier autonome de la Catalogne, sont 
poursuivis en raison de leur manque de collabo-
ration allégué avec les autorités espagnoles et de 
leur soi-disant refus d’empêcher le référendum 
du 1er octobre 201784. 

Les audiences sont webdiffusées. Le procès 
se déroule entièrement en castillan; les accusés 
ont toutefois droit aux services d’un interprète 
catalophone assurant une traduction consécu-
tive85. Après quelque 400 témoins entendus sur 
quatre mois86, les audiences se terminent le 
12 juin 2019. Les verdicts et les peines seront 
prononcés suivant l’opinion de la majorité des 
juges; aucune date n’a encore été annoncée pour 
la reddition du jugement.

LE DÉROULEMENT
DU PROCÈS

83  ATS [non numéroté] (21 mars 2018) recours n° 20907-2017. Le dossier des officiers parlementaires a initialement été regroupé devant le Tribunal suprême avec ceux des 
« deux Jordi » et des membres du gouvernement. Voir ATS 12057/2017 (24 novembre 2017) recours n° 20907-2017.

84 AAN [non numéroté] (4 avril 2018) recours n° 7-2018.
85 ATS 916/2019 (1er février 2019) recours n° 20907-2017.
86  Alasdair Fotheringham, « After the Trial of the Century, Reconciliation Between Spain and Catalan’s Separatists Still Feels Like a Distant Dream », The Independent, 14 juin 2019, 

https ://www.independent.co.uk/voices/spain-catalan-independence-trial-verdict-rebellion-a8959326.html (consulté le 26 juin 2019).  
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2.1.  LES CHEFS 
D’ACCUSATION 

Le procès porte sur cinq principaux chefs d’accu-
sation prévus au Code pénal espagnol87, soit ceux 
de rébellion, de sédition, de détournement de 
fonds publics, de désobéissance et de crime or-
ganisé. Chacune des 12 personnes accusées fait 
face à un ensemble unique d’accusations.

Ces accusations se rapportent au référendum 
du 1er octobre 2017 sur l’indépendance de la 
Catalogne, plusieurs fois interdit par les tribunaux 
espagnols88, puisque prétendument contraire à 
la Constitution, qui reconnaît « l’unité indissoluble 
de la nation espagnole, patrie commune et indi-
visible de tous les Espagnols89. »

87 Loi organique 10/1995 du 23 novembre sur le Code pénal [ci-après « Code pénal »].
88 Voir la partie 1 du présent rapport.
89 Constitution espagnole, art. 2.
90 Code pénal, art. 472(1), (5) et (7).
91 Id., art. 544.
92 Id., art. 432(1).
93 Id., art. 410(1).
94 Id., 570 bis(1).

Rébellion90 Sédition91 Détournement  
de fonds publics92

Soulèvement violent et public 
visant à :
•  abroger, suspendre ou 

modifier la Constitution;
•  déclarer l’indépendance 

d’une région;
•  ou détourner des forces 

armées de leur obéissance 
au gouvernement.

Sans correspondre à l’infrac-
tion de rébellion, la sédition 
est un soulèvement public et 
tumultueux visant à empêcher, 
de manière violente ou 
parallèle aux voies légales, 
l’application des lois ou les 
autorités publiques : 
• d’exercer leurs fonctions;
• d’appliquer la loi; 
•  ou d’appliquer une décision 

judiciaire.

S’agissant d’un officier public, 
vol ou permission du vol d’un 
tiers, à des fins lucratives, de 
fonds ou de propriétés 
publiques qu’il a à sa charge 
en vertu de ses fonctions.

Désobéissance93 Crime organisé94

S’agissant d’un officier public, refus ouvert 
d’appliquer une décision d’un tribunal ou une 
directive d’une autorité supérieure émise dans 
les limites de ses pouvoirs et en conformité 
avec les formalités juridiques applicables.

Création, coordination, direction ou promotion 
d’une organisation criminelle, entendue d’un 
groupe stable constitué pour une durée 
indéfinie d’une ou de plusieurs personnes en 
collusion et en coordination afin de distribuer 
diverses tâches dans le but de commettre des 
crimes.
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2.2.  LES JUGES 
L’affaire est entendue par un banc de sept juges 
de la Seconde Chambre de droit criminel du Tri-
bunal suprême espagnol – six hommes et une 
femme –, dont aucun n’est d’origine catalane.

• Manuel Marchena (président)
• Juan Ramón Berdugo Gómez de la Torre
• Ana María Ferrer García
• Andrés Martínez Arrieta
• Antonio del Moral García
• Andrés Palomo del Arco
• Luciano Varela

2.3.  LA POURSUITE 
La poursuite est menée de front par trois parties 
distinctes et autonomes : chacune jouit de ses 
procureurs, dépose ses propres chefs d’accusa-
tion et réclame la peine qu’elle estime appropriée. 

La poursuite principale est menée par le minis-
tère public95, un organe indépendant auquel la 
Constitution espagnole confie la « mission de stimu-
ler l’action de la justice pour la défense de la légalité, 
des droits des citoyens et de l’intérêt public96 ».

Les leaders indépendantistes catalans font 
également face aux accusations du procureur 
général de l’Espagne97, qui représente l’État et qui 
relève directement du gouvernement central.

Finalement, le système judiciaire espagnol a 
ceci d’unique qu’il permet aux citoyens et aux or-
ganisations de participer à l’administration de la 
justice98. C’est sur cette base que le statut de pour-
suivant populaire est octroyé au parti politique 
d’extrême droite Vox99, qui prône une idéologie 
centralisatrice et l’abolition des communautés 
autonomes comme la Catalogne100. Reconnaissant 
pourtant le risque que le débat politique s’invite 
dans l’arène judiciaire, le Tribunal suprême refuse 
la requête de Jordi Cuixart visant à retirer à Vox son 
statut de poursuivant populaire101.

©
A

FP

95 Acte d’accusation du ministère public (2 novembre 2018) recours n° 20907-2017.
96 Constitution espagnole, art. 124(1).
97 Acte d’accusation du procureur général (25 octobre 2018) recours n° 20907-2017.
98 Constitution espagnole, art. 125.
99 Acte d’accusation du poursuivant populaire Vox (1er novembre 2018) recours n° 20907-2017.
100  María Jesús Cañizares, « Vox : ¿Fenómeno mediático o real ? », Chrónica Global, 17 novembre 2018, https ://cronicaglobal.elespanol.com/politica/vox-fenomeno-mediati-

co-real200221102.html (consulté le 26 juin 2019).
101 ATS 13866/2018 (6 novembre 2018) recours n° 20907-2017.
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2.4.  LA DÉFENSE 

2.4.1.  LES PERSONNES ACCUSÉES

INFORMATIONS PERSONNELLES
Nom Dolors BASSA i Coll

Âge 60

Fonctions précédentes Ministre du Travail, des Affaires sociales et de la Famille

Situation Emprisonnée depuis le 23 mars 2018

ACCUSATIONS ET PEINES DEMANDÉES

Poursuivant Accusations Peine totale demandée

Ministère public • Rébellion • Prison : 16 ans
•  Inéligibilité à toute charge publique : 16 ans

Procureur général •  Détournement de fonds publics
• Sédition

• Prison : 11 ans ½ 
•  Inéligibilité à toute charge publique : 11 ans ½

Poursuivant populaire 
Vox

• Crime organisé
•  Détournement de fonds publics
• Rébellion (2)

• Prison : 74 ans
•  Inéligibilité à toute charge publique : 40 ans
•  Disqualification spéciale : 20 ans

INFORMATIONS PERSONNELLES
Nom Meritxell BORRÀS i Solé

Âge 55

Fonctions précédentes Ministre de la Gouvernance, de l’Administration publique et du Logement

Situation Libérée sous caution le 4 décembre 2017 (100 000 €)

ACCUSATION ET PEINES DEMANDÉES

Poursuivant Accusations Peine totale demandée

Ministère public • Désobéissance
• Détournement de fonds publics

• Prison : 7 ans
• Inéligibilité à toute charge publique : 16 ans
• Disqualification spéciale : 20 mois
• Amende : 30 400 €

Procureur général
• Désobéissance
• Détournement de fonds publics

• Prison : 7 ans
• Inéligibilité à toute charge publique : 10 ans
• Disqualification spéciale : 20 mois
• Amende : 30 400 € 

Poursuivant populaire 
Vox

• Crime organisé
• Désobéissance
• Détournement de fonds publics

• Prison : 24 ans
• Inéligibilité à toute charge publique : 20 ans
• Disqualification spéciale : 22 ans
• Amende : 108 000 € 
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INFORMATIONS PERSONNELLES
Nom Jordi CUIXART i Navarro

Âge 44

Fonctions précédentes Président d’Òmnium Cultural

Situation Emprisonné depuis le 16 octobre 2017

ACCUSATIONS ET PEINES DEMANDÉES

Poursuivant Accusations Peine totale demandée

Ministère public • Rébellion • Prison : 17 ans
• Inéligibilité à toute charge publique : 17 ans

Procureur général • Sédition • Prison : 8 ans 
• Inéligibilité à toute charge publique : 8 ans

Poursuivant populaire 
Vox

• Crime organisé
• Rébellion (2)

• Prison : 62 ans
• Inéligibilité à toute charge publique : 20 ans
• Disqualification spéciale : 20 ans

INFORMATIONS PERSONNELLES
Nom Carme FORCADELL i Lluís

Âge 64

Fonctions précédentes Présidente du Parlement

Situation Emprisonnée depuis le 23 mars 2018

ACCUSATIONS ET PEINES DEMANDÉES

Poursuivant Accusations Peine totale demandée

Ministère public • Rébellion • Prison : 17 ans
• Inéligibilité à toute charge publique : 17 ans

Procureur général • Sédition • Prison : 10 ans 
• Inéligibilité à toute charge publique : 10 ans

Poursuivant populaire 
Vox

• Crime organisé
• Rébellion (2)

• Prison : 62 ans
• Inéligibilité à toute charge publique : 20 ans
• Disqualification spéciale : 20 ans
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INFORMATIONS PERSONNELLES
Nom Joaquím FORN i Chiariello

Âge 55

Fonctions précédentes Ministre de l’Intérieur

Situation Emprisonné depuis le 2 novembre 2017

ACCUSATIONS ET PEINES DEMANDÉES

Poursuivant Accusations Peine totale demandée

Ministère public • Rébellion • Prison : 16 ans
• Inéligibilité à toute charge publique : 16 ans

Procureur général • Détournement de fonds publics
• Sédition

• Prison : 11 ans ½ 
• Inéligibilité à toute charge publique : 11 ans ½

Poursuivant populaire 
Vox

• Crime organisé
• Détournement de fonds publics
• Rébellion (2)

• Prison : 74 ans
• Inéligibilité à toute charge publique : 40 ans
• Disqualification spéciale : 20 ans

INFORMATIONS PERSONNELLES
Nom Oriol JUNQUERAS i Vies

Âge 50

Fonctions précédentes Vice-président et ministre de l’Économie et du Trésor

Situation Emprisonné depuis le 2 novembre 2017

ACCUSATIONS ET PEINES DEMANDÉES

Poursuivant Accusations Peine totale demandée

Ministère public • Rébellion • Prison : 25 ans
• Inéligibilité à toute charge publique : 25 ans

Procureur général • Détournement de fonds publics
• Sédition

• Prison : 12 ans 
• Inéligibilité à toute charge publique : 12 ans

Poursuivant populaire 
Vox

• Crime organisé
• Détournement de fonds publics
• Rébellion (2)

• Prison : 74 ans
• Inéligibilité à toute charge publique : 40 ans
• Disqualification spéciale : 20 ans
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INFORMATIONS PERSONNELLES
Nom Carles MUNDÓ i Blanch

Âge 43 ans

Fonctions précédentes Ministre de la Justice

Situation Libéré sous caution le 4 décembre 2017 (100 000 €)

ACCUSATIONS ET PEINES DEMANDÉES

Poursuivant Accusations Peine totale demandée

Ministère public • Désobéissance
• Détournement de fonds publics

• Prison : 7 ans
• Inéligibilité à toute charge publique : 16 ans
• Disqualification spéciale : 20 mois
• Amende : 34 500 €

Procureur général • Désobéissance
• Détournement de fonds publics

• Prison : 7 ans 
• Inéligibilité à toute charge publique : : 8 ans
• Disqualification spéciale : 20 mois
• Amende : 34 500 €

Poursuivant populaire 
Vox

• Crime organisé
• Désobéissance
• Détournement de fonds publics

• Prison : 24 ans
• Inéligibilité à toute charge publique : 20 ans
• Disqualification spéciale : 22 ans
• Amende : 108 000 € 

INFORMATIONS PERSONNELLES
Nom Raül ROMEVA i Rueda

Âge 48 ans

Fonctions précédentes Ministre des Affaires étrangères, des Relations institutionnelles et de la Transparence

Situation Emprisonné depuis le 23 mars 2018

ACCUSATIONS ET PEINES DEMANDÉES

Poursuivant Accusations Peine totale demandée

Ministère public • Rébellion • Prison : 16 ans
• Inéligibilité à toute charge publique : 16 ans

Procureur général • Détournement de fonds publics
• Sédition

• Prison : 11 ans ½ 
• Inéligibilité à toute charge publique : 11 ans ½

Poursuivant populaire 
Vox

• Crime organisé
• Détournement de fonds publics
• Rébellion (2)

• Prison : 74 ans
• Inéligibilité à toute charge publique : 40 ans
• Disqualification spéciale : 20 ans
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INFORMATIONS PERSONNELLES
Nom Josep RULL i Andreu

Âge 50 ans

Fonctions précédentes Ministre du Territoire et du Développement durable

Situation Emprisonné depuis le 23 mars 2018

ACCUSATIONS ET PEINES DEMANDÉES

Poursuivant Accusations Peine totale demandée

Ministère public • Rébellion • Prison : 16 ans
• Inéligibilité à toute charge publique : 16 ans

Procureur général • Détournement de fonds publics
• Sédition

• Prison : 11 ans ½ 
• Inéligibilité à toute charge publique : 11 ans ½

Poursuivant populaire 
Vox

• Crime organisé
• Détournement de fonds publics
• Rébellion (2)

• Prison : 74 ans
• Inéligibilité à toute charge publique : 40 ans
• Disqualification spéciale : 20 ans

INFORMATIONS PERSONNELLES
Nom Jordi SÀNCHEZ i Picanyol

Âge 54 ans

Fonctions précédentes Président de l’ANC

Situation Emprisonné depuis le 16 octobre 2017

ACCUSATIONS ET PEINES DEMANDÉES

Poursuivant Accusations Peine totale demandée

Ministère public • Rébellion • Prison : 17 ans
• Inéligibilité à toute charge publique : 17 ans

Procureur général • Sédition • Prison : 8 ans 
• Inéligibilité à toute charge publique : 8 ans

Poursuivant populaire 
Vox

• Crime organisé
• Rébellion (2)

• Prison : 62 ans
• Inéligibilité à toute charge publique : 20 ans
• Disqualification spéciale : 20 ans
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INFORMATIONS PERSONNELLES
Nom Jordi TURRULL i Negre

Âge 52 ans

Fonctions précédentes Ministre de la Présidence et porte-parole du gouvernement 

Situation Emprisonné depuis le 23 mars 2018

ACCUSATIONS ET PEINES DEMANDÉES

Poursuivant Accusations Peine totale demandée

Ministère public • Rébellion • Prison : 16 ans
• Inéligibilité à toute charge publique : 16 ans

Procureur général • Détournement de fonds publics
• Sédition

• Prison : 11 ans ½ 
• Inéligibilité à toute charge publique : 11 ans ½

Poursuivant populaire 
Vox

• Crime organisé
• Détournement de fonds publics
• Rébellion (2)

• Prison : 74 ans
• Inéligibilité à toute charge publique : 40 ans
• Disqualification spéciale : 20 ans

INFORMATIONS PERSONNELLES
Nom Santiago VILA i Vicente 

Âge 46 ans

Fonctions précédentes Ministre de l’Entreprise et du Savoir

Situation Libéré sous caution le 4 décembre 2017 (100 000 €)

ACCUSATIONS ET PEINES DEMANDÉES

Poursuivant Accusations Peine totale demandée

Ministère public • Désobéissance
• Détournement de fonds publics

• Prison : 7 ans
• Inéligibilité à toute charge publique : 16 ans
• Disqualification spéciale : 20 mois
• Amende : 30 400 €

Procureur général • Désobéissance
• Détournement de fonds publics

• Prison : 7 ans 
• Inéligibilité à toute charge publique : 10 ans
• Disqualification spéciale : 20 mois
• Amende : 30 400 €

Poursuivant populaire 
Vox

• Crime organisé
• Désobéissance
• Détournement de fonds publics

• Prison : 24 ans
• Inéligibilité à toute charge publique : 20 ans
• Disqualification spéciale : 22 ans
• Amende : 108 000 € 
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2.4.2.  LES CONDITIONS  
DE DÉTENTION

Jordi Cuixart et Jordi Sànchez sont faits prisonniers 
le 16 octobre 2017102. Le 2 novembre, c’est à Oriol 
Junqueras, Jordi Turul, Raül Romeva, Josep Rull, 
Dolors Bassa, Meritxell Borràs, Joaquim Forn et 
Carles Mundó d’être mis derrière les barreaux103; 

seuls Santiago Vila et Carme Forcadell peuvent 
recouvrer leur liberté, moyennant une caution de 
50 000 € et 150 000 € respectivement104. Le 4 dé-
cembre, en appel de ces décisions, le Tribunal 
suprême confirme la détention provisoire d’Oriol 
Junqueras, Joaquim Forn, Jordi Sànchez et Jordi 
Cuixart, mais autorise la remise en liberté de 
Jordi Turul, Raül Romeva, Josep Rull, Dolors Bassa, 
Meritxell Borràs et Carles Mundó : chacun doit 
payer une caution de 100 000 €105.

Moins de quatre mois plus tard, le Tribunal 
suprême revient toutefois sur sa décision et or-
donne à nouveau l’emprisonnement de Carme 
Forcadell, Jordi Turull, Raül Romeva, Josep Rull et 
Dolors Bassa106. Bien que tous aient scrupuleuse-
ment respecté les conditions de leur remise en 
liberté, le Tribunal suprême juge qu’ils sont à 
risque de fuir le pays ou de commettre à nouveau 
les actes qui leur sont reprochés. À l’instar de 
Santiago Vila, Meritxell Borràs et Carles Mundó 
conservent quant à eux leur liberté.

À l’ouverture du procès, le 12 février 2019, 
seuls trois des 12 accusés sont donc libres; les 
neuf autres font l’objet d’une détention préventive. 
Au moment où les audiences prennent fin, Jordi 
Cuixart et Jordi Sànchez sont emprisonnés depuis 
bientôt deux ans. Amnesty International juge leur 
incarcération « abusive » depuis le premier jour107. 

Le 22 novembre 2018, l’Organisation mondiale 
contre la torture fait parvenir une lettre ouverte 
sommant les autorités espagnoles de libérer 
Jordi Cuixart et Jordi Sànchez, qui feraient l’objet 

d’une détention arbitraire, de harcèlement judi-
ciaire et d’accusations non fondées108. Le 29 mai 
2019, c’est au tour du Groupe de travail des Na-
tions unies sur la détention arbitraire de critiquer 
« l’inexistence d’éléments de violence et l’absence 
d’informations convaincantes sur des faits attri-
buables » à Jordi Cuixart, Jordi Sànchez et Oriol 
Junqueras, ce qui amène le Groupe à la conclusion 
que « les accusations pénales à leur encontre ont 
pour objet de les contraindre en raison de leurs 
opinions politiques109 ».

Les hommes sont détenus à la prison Soto 
del Real, et les femmes, à Alcalá Meco110. Les deux 
pénitenciers sont situés à plus de 50 kilomètres 
du Tribunal suprême, où les accusés sont menot-
tés et transportés matin et soir en wagon cellu-
laire, un trajet de plus d’une heure dans la circu-
lation madrilène.

102 AAN [non numéroté] (16 octobre 2017) recours n° 82-2017.
103 AAN [non numéroté] (2 novembre 2017) recours n° 82-2017.
104 Id.; ATS [non numéroté] (9 novembre 2017) recours n° 20907-2017.
105 ATS [non numéroté] (4 décembre 2017) préc. n. 73. 
106 ATS [non numéroté] (23 mars 2018) recours n° 20907-2017.
107  Amnesty International, « Spain: Charges for Sedition and Pre-Trial Detention Against Jordi Cuixart and Jordi Sànchez Are Excessive », Amnesty International, 18 octobre 2017, 

https ://www.amnesty.org/en/documents/document/ ?indexNumber=eur41%2f7308%2f2017&language=en (consulté le 26 juin 2019). Voir aussi Amnesty International, « A 
Year After Their Detention in Spain, the Jordis Should Be Released », Amnesty International, 16 octobre 2018, https ://www.amnesty.org/en/latest/news/2018/10/spain-a-year-
after-their-detention-the-jordis-should-be-released/ (consulté le 27 juin 2019).

108  Gerald Staberock, « Spain: Open Letter: End the Arbitrary Pre-Trial Detention of Social Leader Mr. Jordi Cuixart », Organisation mondiale contre la torture, 22 novembre 2018, 
http ://www.omct.org/monitoring-protection-mechanisms/urgent-interventions/spain/2018/11/d25127/ (consulté le 27 juin 2019).

109  Groupe de travail sur la détention arbitraire du Comité des droits de l’homme, Opinion n° 6/2019 relative à Jordi Cuixart I Navarro, Jordi Sànchez I Picanyol et Oriol Junqueras 
I Vies (Espagne) (84e sess., 2019) doc. NU A/HRC/WGAD/2019/6.

110  ANC, « Pro-Independence Leaders to Arrive in Catalan Prisons on Wednesday », Catalan News, 24 juin 2019, http ://www.catalannews.com/catalan-trial/item/pro-indepen-
dence-leaders-to-arrive-in-catalan-prisons-on-wednesday (consulté le 26 juin 2019).

Les accusés sont menottés  
et transportés matin et soir  
en wagon cellulaire sur un trajet  
de plus d’une heure.



24

Le procès des 12 leaders indépendantistes catalans suscite un 
intérêt international indéniable : le nombre d’observateurs étrangers 
qui assistent au procès en témoigne111. Plusieurs organismes et 
individus ont tenté d’obtenir une accréditation d’observateur inter-
national auprès du Tribunal suprême espagnol. Ces demandes, 
incluant celle d’Amnesty International112, ont été rejetées par le 
Tribunal, qui juge que la webdiffusion des audiences permet au 
monde entier d’assister au procès113.

Ce positionnement des autorités judiciaires espagnoles a de 
quoi surprendre, car la présence d’observateurs internationaux est 
aujourd’hui la norme dans tout procès à saveur politique ou sou-
levant des inquiétudes quant au respect des droits fondamentaux. 
Le professeur David Weissbrodt affirme que l’emploi des observa-
teurs internationaux « est devenu si répandu et accepté que leur 
statut s’apparente à celui d’une institution coutumière de droit 
international114. » Le professeur Weissbrodt indique d’ailleurs que 
certains privilèges sont intrinsèques à cette institution : ceux d’être 
annoncé et d’avoir un siège réservé, par exemple. En effet, l’anony-
mat ferait perdre tout le prestige et, conséquemment, toute l’effi-
cacité de l’observateur international. C’est que celui-ci ne fait pas 
qu’observer : il affirme sa présence, qui est là pour rappeler qu’un 
œil externe évalue le processus judiciaire en cours115. Sa présence 
souligne que le monde n’est pas indifférent aux évènements qui se 
jouent. De surcroît, la présence d’observateurs internationaux peut 
rassurer les personnes accusées quant au respect de leurs droits 
fondamentaux et leur offrir une certaine confiance envers le pro-
cessus judiciaire qui se joue.

Certes, la webdiffusion permet aux observateurs internationaux 
de suivre le procès, mais sans toutefois qu’ils puissent porter le 
regard où bon leur semble, capter toutes les subtilités des audiences 
ou encore prendre le pouls de la salle de cour et du palais de justice 
en dehors des périodes d’audience. De surcroît, l’observation via 
Internet retire aux observateurs internationaux la fonction com-
municative et symbolique rattachée à leur présence.

Or, il semble que c’est précisément ce que cherche à faire le 
Tribunal suprême espagnol en n’offrant aucun statut particulier aux 
observateurs internationaux : ceux-ci font simplement partie du 
grand public. Leur présence est découragée du simple fait qu’elle 
n’est pas reconnue ou même reconnaissable. Les familles des 
personnes accusées, elles, ont toutefois droit à un statut particulier 

leur donnant priorité sur les places disponibles. Ce privilège découle 
bien sûr de la décence la plus fondamentale. En théorie, pourtant, 
les familles ont elles aussi accès à la webdiffusion du procès : le 
Tribunal suprême leur a néanmoins accordé un statut particulier, 
bien qu’il l’ait refusé aux observateurs internationaux. Les ques-
tionnements qui en découlent semblent confirmer que les obser-
vateurs internationaux ne sont pas les bienvenus devant le Tribunal 
suprême espagnol. 

Le fait que les observateurs ne jouissent d’aucun statut parti-
culier complique aussi grandement leur présence au procès. En 
effet, la salle d’audience contient un nombre de places très limité : 
possiblement une centaine, tout au plus. Il en résulte une malheu-
reuse course contre la montre où, suivant la loi du « premier arrivé, 
premier servi », les observateurs sont mis en compétition directe 
avec le grand public pour une place dans la salle d’audience, les 
contraignant à se présenter devant le Tribunal suprême à des 
heures impossibles. C’est ainsi qu’une observatrice raconte avoir 
dû faire le pied de grue devant le palais de justice à partir de 
6 heures le matin afin de s’assurer d’avoir une place pour l’audience 
de 10 heures116.

LE STATUT DES

INTERNATIONAUX 
OBSERVATEURS 

111  Voir, par exemple, International Trial Watch, « Observation Reports (Spanish Supreme Court) », International Trial Watch, [non daté], https ://internationaltrialwatch.org/en/
international-observers/ (consulté le 27 juin 2019).

112  Beatriz Parera, « Amnistía Internacional pide al Supremo plaza de observador en el juicio del ”procés“ », El Confidencial, 17 janvier 2019, https ://www.elconfidencial.com/
espana/2019-01-17/amnistia-internacional-pide-supremo-observadores-juicio-proces1763190/ (consulté le 27 juin 2019).

113 ATS 916/2019 (1er février 2019) recours n° 20907-2017.
114 David Weissbrodt, « International Trial Observers » (1982) 18 Stanford Journal of International Law 27, p. 27.
115 Id., p. 92.
116  Claire Dujardin, « Rapport d’observation », International Trial Watch, 28 mars 2019, https ://internationaltrialwatch.org/wp-content/uploads/2019/03/Dujardin-rapport-Proces-Ma-

drid-AED.pdf (consulté le 27 juin 2019).

Les observateurs internationaux  
ne sont pas les bienvenus devant  
le Tribunal suprême espagnol.
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LES CONSTATATIONS

SUR LE PROCÈS
FACTUELLES DE L’IRAI

La façon dont le Tribunal suprême traite les observateurs interna-
tionaux reflète bien l’accueil général qu’on réserve au public qui 
vient assister au procès des 12 leaders indépendantistes catalans.

Tout autour du palais de justice, d’abord, des dizaines et des 
dizaines de policiers armés de fusils automatiques patrouillent le 
périmètre : ils ont été dépêchés spécifiquement afin d’assurer, dit-
on, la sécurité du procès. Une fois arrivé au palais de justice, le 
public doit attendre dans la rue : impossible de pénétrer dans 
l’édifice avant la reprise des audiences.

En entrant dans le palais de justice, il faut tout d’abord passer 
un détecteur de métal. On confisque ensuite téléphones et ordi-
nateurs et on fouille les effets personnels. Il faut présenter son 
passeport aux gardiens, qui prennent en note les informations 
d’identité complètes de toute personne qui vient assister au procès. 
Les gardiens font montre d’une antipathie manifeste à l’endroit du 
public, composé presque exclusivement de Catalans venus exprimer 
leur solidarité envers les accusés. Au retour d’une pause, les agents 
ralentissent les procédures de sécurité de manière ostensiblement 
volontaire, de sorte que les observateurs de l’IRAI se voient finale-
ment refuser l’accès à la salle de cour pour cause de retard.

Cette antipathie n’est ni imaginaire ni même voilée. C’est ainsi 
que, lorsque l’un des observateurs de l’IRAI doit quitter la salle de 
cour l’espace de quelques minutes, les agents de sécurité lui inter-
disent d’y retourner avant la pause. L’un deux, croyant manifeste-
ment que l’observateur de l’IRAI ne comprend pas le castillan, lance 
alors à son collègue : « Et un de moins pour les Catalans ! »

Pendant les trois journées durant lesquelles les délégués de 
l’IRAI observent le procès, celui-ci est le théâtre d’une véritable 
déferlante d’agents de la Guardia Civil appelés comme témoins à 
charge. Tous font partie des milliers de policiers dépêchés en Ca-
talogne par Madrid le jour du référendum. La poursuite cherche à 
démontrer que les violences du 1er octobre 2017 résultent entiè-
rement du tumulte causé par les votants catalans. En effet, la vio-
lence est un élément constitutif essentiel des accusations de rébel-
lion qui pèsent contre plusieurs des accusés. 

Les agents ne s’identifient que par leur matricule – leur nom 
reste secret – et l’ordre exact des témoignages n’est pas révélé à 
l’avance. Des témoins à charge comparaissent même à la suite de 
certains témoins de la défense. 

En parallèle, le président du Tribunal, Manuel Marchena, se 
met en travers de la plupart des lignes de questions de la défense. 
Alors que la poursuite pose des questions suggestives et spécifiques 

aux témoins, le président s’insurge dès lors que la défense tente la 
même stratégie. Il met d’ailleurs les avocats en garde de ne pas 
questionner le bienfondé de ses décisions.

Par ailleurs, la défense se voit interdire de contre-interroger 
les policiers au moyen d’extraits vidéo des interventions auxquelles 
ces mêmes agents ont pris part lors du vote du 1er octobre 2017. 
Cette preuve n’est autorisée qu’une fois l’interrogatoire de tous les 
policiers terminé, et ce, en leur absence117.

Les observateurs de l’IRAI assistent au témoignage d’un agent 
de la Guardia Civil qui, lorsque assermenté, révèle avoir fait l’objet 
d’accusations criminelles de torture. Il a été trouvé coupable en 
première instance d’avoir infligé des traitements cruels à deux 
détenus qui faisaient partie d’un groupe nationaliste basque. Sa 
condamnation a toutefois été renversée en appel par une formation 
du Tribunal suprême espagnol dont deux des juges siègent au-
jourd’hui dans le cadre du procès à l’étude. De surcroît, les obser-
vateurs de l’IRAI découvrent subséquemment que l’affaire s’est 
rendue devant la Cour européenne des droits de l’homme, en 2018 : 
la CEDH a alors conclu à l’unanimité à la culpabilité de l’agent, jugeant 
que l’Espagne a violé l’article 3 de la Convention européenne118. 

117  Voir Cèlia Forment, « International Trial Watch on Continued Ban on Comparing Witness Testimony with Video Evidence », El Nacional, 8 avril 2019, https ://www.elnacional.
cat/en/news/catalan-independence-trial-international-watch373006102.html (consulté le 27 juin 2019).

118 Portu Juanenea et Sarasola Yarzabal c. Espagne (13 février 2018) CEDH n° 1653/13.

©
 In

te
rn

at
io

na
l T

ri
al

 W
at

ch

Les observateurs de l’IRAI. De gauche à droite : 
Stéfanie Tougas, Daniel Turp et Anthony Beauséjour.
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LES CONSTATATIONS

FONDAMENTAUX
LES VIOLATIONS DES DROITS

DE L’IRAI SUR 

Sur la base des informations qui précèdent, l’IRAI est d’avis que 
plusieurs droits fondamentaux des personnes accusées sont violés 
dans le cadre du procès des 12 leaders indépendantistes catalans 
devant le Tribunal suprême espagnol.

Ces droits sont notamment prévus à la Déclaration universelle 
des droits de l’homme119, au Pacte international relatif aux droits civils 
et politiques120 et à la Convention de sauvegarde des droits de l’homme 
et des libertés fondamentales121, trois instruments internationaux 
auxquels l’Espagne a adhéré et qu’elle est donc tenue de respecter.

Les violations dont ont été témoins les observateurs de l’IRAI 
touchent plus particulièrement (5.1.) la garantie contre la détention 
arbitraire, (5.2.) le droit à un procès équitable, (5.3.) le droit à une 
défense pleine et entière, (5.4.) le droit d’interjeter appel et (5.5.) 
les droits linguistiques.

119 (10 décembre 1948) AGNU rés. 217 A (III) (1948) [ci-après « Déclaration universelle »].
120 (16 décembre 1966) 999 STNU 171 et 1057 STNU 407 (1976) [ci-après « Pacte sur les droits civils »].
121 STCE n° 005 [ci-après « Convention européenne »].
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5.1.  LA GARANTIE CONTRE  
LA DÉTENTION ARBITRAIRE 

L’IRAI est d’avis que les personnes accusées dans 
le cadre du procès des 12 leaders indépendan-
tistes catalans font l’objet d’une détention arbi-
traire et qu’elles sont donc victimes d’une violation 
de leur droit à la liberté.

En effet, le Comité des droits de l’homme des 
Nations unies explique qu’« [i]l y a arbitraire si 
l’arrestation ou la détention vise à sanctionner 
quelqu’un pour l’exercice légitime des droits pro-
tégés par le Pacte [sur les droits civils]122 ».

Peu importe la manière dont ils peuvent être 
interprétés par la fiction juridique espagnole, les 
faits reprochés aux personnes accusées se résu-
ment à l’organisation d’un référendum sur l’indé-
pendance de la Catalogne. 

De telles accusations s’attaquent directement 
à la liberté d’expression telle que garantie par 
l’article 19(2) du Pacte sur les droits civils : « Toute 
personne a droit à la liberté d’expression; ce droit 
comprend la liberté de rechercher, de recevoir et 
de répandre des informations et des idées de 
toute espèce, sans considération de frontières, 
sous une forme orale, écrite, imprimée ou artis-
tique, ou par tout autre moyen de son choix. » La 
tenue d’un référendum constitue précisément 
une forme de recherche et de réception d’infor-
mation, en l’occurrence l’opinion d’une population 
donnée sur une question donnée.

Déclaration universelle
9 Nul ne peut être arbitrairement arrêté, détenu, ni exilé.

Pacte sur les droits civils
9(1) Tout individu a droit à la liberté et à la sécurité de sa personne. Nul ne peut faire l’objet d’une 
arrestation ou d’une détention arbitraire. Nul ne peut être privé de sa liberté, si ce n’est pour des 
motifs et conformément à la procédure prévus par la loi.

Convention européenne
5(1) Toute personne a droit à la liberté et à la sûreté. Nul ne peut être privé de sa liberté, sauf 
dans les cas suivants et selon les voies légales :
 a)  s’il est détenu régulièrement après condamnation par un tribunal compétent;
 b)  s’il a fait l’objet d’une arrestation ou d’une détention régulières pour insoumission à une 

ordonnance rendue, conformément à la loi, par un tribunal ou en vue de garantir l’exécution 
d’une obligation prescrite par la loi;

 c)  s’il a été arrêté et détenu en vue d’être conduit devant l’autorité judiciaire compétente, 
lorsqu’il y a des raisons plausibles de soupçonner qu’il a commis une infraction ou qu’il y a 
des motifs raisonnables de croire à la nécessité de l’empêcher de commettre une infraction 
ou de s’enfuir après l’accomplissement de celle-ci […]

122  Comité des droits de l’homme, Observation générale n° 35, art. 9 (112e sess., 2014) doc. NU CCPR/C/GC/35, par. 17.
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Certes, la liberté d’expression peut légale-
ment être restreinte, à condition toutefois que 
cette restriction soit prévue dans une loi et qu’elle 
vise le respect des droits d’autrui ou la sauvegarde 
de la sécurité nationale, de l’ordre public ou de la 
santé ou de la moralité publiques123. Une telle 
restriction doit être nécessaire et proportionnelle 
au motif de son adoption124 : elle ne doit pas être 
de portée trop large au vu de l’objectif qu’elle 
poursuit125. Ainsi, non seulement le motif à la base 
d’une restriction à la liberté d’expression doit-il 
être légitime, mais encore l’État doit-il démontrer 
la présence d’une menace et l’existence d’un lien 
immédiat et spécifique entre celle-ci et l’expres-
sion restreinte126.

L’IRAI estime qu’un référendum sur l’indépen-
dance de la Catalogne ne représente pas une 
menace immédiate et spécifique à la sécurité 
nationale ou à l’ordre public de l’Espagne. Sécuri-
té nationale ne doit pas être confondue avec in-
tégrité territoriale127 et, n’eût été l’intervention de 
la Guardia Civil espagnole, le référendum du 
1er octobre 2017 n’aurait vraisemblablement me-
nacé la sécurité de personne.

Subsidiairement, même si le référendum avait 
bel et bien constitué une menace à la sécurité 
nationale ou à l’ordre public de l’Espagne, l’inter-
diction à l’étude ne serait pas proportionnelle à 
son objectif. En effet, toute restriction à la liberté 
d’expression – incluant la tenue d’un référendum 
– doit être prévue dans une loi. En l’occurrence, 
la Constitution espagnole interdit à toute autorité 
autre que le gouvernement espagnol d’organiser 
un référendum, quel qu’en soit l’objet128. Cette 
interdiction dépasse donc largement les seuls cas 
où, par hypothèse, la sécurité nationale ou l’ordre 
public de l’Espagne pourraient être compromis.

Comme le procès des 12 leaders indépen-
dantistes catalans vise à punir l’exercice légitime 
de leur liberté d’expression, l’IRAI est d’avis que 
leur détention est arbitraire et qu’elle viole leur 

droit à la liberté garanti par le droit international 
applicable. Le Groupe de travail des Nations unies 
sur la détention arbitraire en est d’ailleurs récem-
ment arrivé à des conclusions similaires quant à 
trois accusés :

Le Groupe de travail a acquis la convic-
tion que les charges pénales déposées 
contre MM. Cuixart, Sànchez et Junqueras 
visaient à justifier leur détention du fait de 
l’exercice de leurs droits à la liberté d’opi-
nion, d’expression, d’association, de réu-
nion et de participation politique, en viola-
tion des articles 18 à 21 de la Déclaration 
universelle et des articles 19, 21, 22 et  
25 du Pacte (…)129. 

Le Tribunal suprême espagnol s’est montré 
d’avis que ce rapport est truffé d’affirmations 
« farfelues » et « dénuées de toute logique », dé-
coulant d’une « méconnaissance de notre réalité 
politique et juridique130 ».

L’IRAI considère plutôt que de telles affirma-
tions témoignent d’une méconnaissance flagrante 
des principes de droit international applicables 
au procès que le Tribunal suprême espagnol est 
lui-même responsable de mener à bien. Surtout, 
l’IRAI s’inquiète de constater que le Tribunal su-
prême espagnol se permet de rejeter du revers 
de la main les conclusions de fait et de droit d’un 
groupe de travail de l’Organisation des Nations 
unies comme s’il s’agissait d’une vulgaire insolen-
ce à son endroit.

De telles affirmations  
témoignent d’une méconnaissance 
flagrante des principes de droit 
international applicables.

123 Pacte sur les droits civils, art. 19(3).
124 Comité des droits de l’homme, Velichkin c. Bélarus (com. n° 1022/2001). 
125 Comité des droits de l’homme, Marques c. Angola (com. n° 1128/2002); Comité des droits de l’homme, Coleman c. Australie (com. n° 1157/2003).
126 Comité des droits de l’homme, Shin c. République de Corée (com. n° 926/2000).
127  Dans son Avis consultatif sur le Kosovo, au demeurant, la Cour internationale de justice a jugé que l’intégrité territoriale est une notion de droit international qui n’est op-

posable qu’entre États et non à une région de l’un d’eux, et ce, même si celle-ci déclare son indépendance et cherche ainsi à devenir elle-même un État. Voir Conformité au 
droit international de la déclaration unilatérale d’indépendance du Kosovo, opinion consultative (22 juillet 2010) rec. CIJ 2010 p. 403, par. 80.

128 Constitution espagnole, art. 149(1).
129 Groupe de travail sur la détention arbitraire du Comité des droits de l’homme, préc. n. 109.
130  ATS [non numéroté] (21 juin 2019) recours n° 20907-2017. Voir aussi Marta Lasalas, « Spain’s Supreme Court Slates Report on Catalan Prisoners from UN Working Group », 

El Nacional, 21 juin 2019, https ://www.elnacional.cat/en/news/spain-supreme-court-report-catalan-prisoners-un_397153_102.html (consulté le 2 juillet 2019).
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5.2.  LE DROIT À UN PROCÈS ÉQUITABLE

L’IRAI conclut également à une violation du droit 
des personnes accusées à un procès équitable, 
notamment en raison d’inquiétudes reliées à 
l’indépendance et à l’impartialité du Tribunal su-
prême espagnol.

Il est maintenant acquis que le droit à être 
jugé par un tribunal indépendant et impartial doit 
être entendu « tant du point de vue subjectif que 
du point de vue objectif131 ». L’impartialité subjec-
tive repose sur l’absence de tout préjugé ou biais 
personnel dans l’esprit du juge. L’impartialité 
objective, quant à elle, exige que le juge présente 
des garanties suffisantes afin d’écarter toute 
crainte légitime à cet égard132. C’est ainsi qu’« il ne 
doit pas seulement y avoir justice, mais également 
apparence de justice133 ».

L’IRAI considère que la personne du président 
du Tribunal Manuel Marchena constitue la plus 
grande menace au droit des accusés à un procès 
équitable. À maintes reprises, la défense lui a 
demandé – à lui comme à d’autres juges, d’ail-
leurs – de se récuser, sans toutefois qu’aucune 
de ces demandes ne soit accordée134.

Déclaration universelle
10 Toute personne a droit, en pleine égalité, à ce que sa cause soit entendue équitablement et 
publiquement par un tribunal indépendant et impartial, qui décidera soit de ses droits et obliga-
tions, soit du bienfondé de toute accusation en matière pénale dirigée contre elle.

Pacte sur les droits civils
14(1) Tous sont égaux devant les tribunaux et les cours de justice. Toute personne a droit à ce que 
sa cause soit entendue équitablement et publiquement par un tribunal compétent, indépendant 
et impartial, établi par la loi, qui décidera soit du bienfondé de toute accusation en matière pénale 
dirigée contre elle, soit des contestations sur ses droits et obligations de caractère civil […]

Convention européenne
6(1) Toute personne a droit à ce que sa cause soit entendue équitablement, publiquement et 
dans un délai raisonnable, par un tribunal indépendant et impartial, établi par la loi, qui décidera 
soit des contestations sur ses droits et obligations de caractère civil, soit du bienfondé de toute 
accusation en matière pénale dirigée contre elle […]

131 Sander c. Royaume-Uni (9 mai 2000) CEDH n° 34129/96, par. 22; Gregory c. Royaume-Uni (25 février 1997) CEDH n° 22299/93, par. 43.
132 Galstyan c. Arménie (15 novembre 2007) CEDH n° 26986/03, par. 79.
133 Delcourt c. Belgique (17 janvier 1970) CEDH n° 2689/65, par. 31.
134  ATS 14073/2018 (17 décembre 2018) recours n° 20907-2017; ATS 14197/2018 (24 août 2018) recours n° 20907-2017; ATS 6553/2018 (13 juin 2018) recours n° 20907-2017; 

ATS 6121/2018 (6 juin 2018) recours n° 20907-2017; ATS 4399/2018 (14 avril 2018) recours n° 20907-2017.
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En 2018, Manuel Marchena a été brièvement 
nominé à la présidence de l’appareil judiciaire 
espagnol, avant toutefois d’être contraint à se 
désister après qu’une fuite médiatique eut révélé 
que des élus du parti au pouvoir en Espagne es-
timaient que sa nomination leur permettrait de 
contrôler le Tribunal suprême en coulisse135. Selon 
l’IRAI, il s’agit là d’un élément qui laisse soupçonner 
que Manuel Marchena a déjà pu être réceptif aux 
pressions politiques du parti au pouvoir. Consi-
dérant que le gouvernement espagnol est l’un des 
trois poursuivants dans le procès intenté contre 
les 12 leaders indépendantistes catalans, les 
doutes qui précèdent constituent un motif suffi-
sant pour craindre le pire quant à l’indépendance 
du président du Tribunal.

Au fil des audiences, l’apparence d’impartia-
lité du président Marchena a elle aussi fondu 
comme neige au soleil. Celui-ci se montre mani-
festement impatient à l’endroit de certains avocats 
de la défense : quand l’un d’eux indique ne plus 
avoir de questions, le président répond : « Voilà 
qui est bien136. » Comme il sera exposé dans la 
section suivante, Manuel Marchena fait aussi 
preuve d’iniquité dans les décisions qu’il rend sur 
le banc, interdisant notamment à la défense ce 
qu’il autorise à la poursuite. Manuel Marchena va 
même jusqu’à compléter la preuve de la poursuite 
lorsqu’il est interdit à celle-ci de le faire, lui offrant 
ainsi un avantage indu et injuste et faisant montre 
du biais défavorable qu’il entretient à l’endroit des 
personnes accusées137.

Il ne doit pas 
seulement y 
avoir justice, 
mais également 
apparence de 
justice.

135  ACN, « Spain’s Judiciary Would-Be Head Backs Out After Leaked Chats Show Political Meddling », Catalan News, 20 novembre 2018, http ://www.catalannews.com/politics/
item/spain-s-judiciary-would-be-head-backs-out-after-leaked-chats-show-political-meddling (consulté le 26 juin 2019).

136  El Nacional, « ”Much Better“: The Judge’s Comment That Could Annul the Catalan Trial », El Nacional, 15 mai 2019, https ://www.elnacional.cat/en/politics/catalan-indepen-
dence-trial-much-better-judge-annul384583102.html (consulté le 26 juin 2019).

137  Laura Casanova, « International Observers on Trial of Catalan Independence Leaders: Justice Marchena ”Lacks Impartiality“ », Ara, 19 mars 2019, https ://www.ara.cat/en/
International-Catalan-independence-Justice-Marchena_0_2199980062.html (consulté le 3 juillet 2019).
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5.3.  LE DROIT À UNE DÉFENSE PLEINE ET ENTIÈRE

En effet, l’IRAI est d’avis que le procès des 12 leaders 
indépendantistes catalans présente des irrégula-
rités procédurales incompatibles avec leur droit à 
une défense pleine et entière.

Ce droit comprend notamment celui à « orga-
niser sa défense de manière appropriée et sans 
restriction quant à la possibilité de mettre de l’avant 
tous les arguments pertinents à la défense devant 
le tribunal et ainsi influencer l’issue des procé-
dures138 ». Ce droit découle directement du principe 
voulant que la poursuite et la défense soient à 
« armes égales » dans la préparation du procès139.  

Or, ce droit est manifestement bafoué par le 
fait que l’ordre dans lequel des centaines policiers 
sont interrogés par la poursuite demeure secret 
jusqu’au tout dernier moment, ce qui correspond 

à ce qu’on appellerait dans les juridictions de 
common law un « procès par embuscade » (« trial 
by ambush »). La divulgation tardive de cette in-
formation capitale empêche donc la préparation 
adéquate de la défense140.

Le droit à une défense pleine et entière est 
également lésé en raison du peu de latitude que 
laisse le Tribunal aux avocats des personnes ac-
cusées dans leur contre-interrogatoire des té-
moins de la poursuite. Alors que le Tribunal per-
met ouvertement les questions spécifiques et 
suggestives de la poursuite, il en interdit complè-
tement l’usage par la défense : les conditions ac-
cordées à la défense sont donc significativement 
moins avantageuses que celles octroyées à la 
poursuite dans la conduite des interrogatoires.

Déclaration universelle
11(1) Toute personne accusée d’un acte délictueux est présumée innocente jusqu’à ce que sa 
culpabilité ait été légalement établie au cours d’un procès public où toutes les garanties néces-
saires à sa défense lui auront été assurées.

Pacte sur les droits civils
14(3) Toute personne accusée d’une infraction pénale a droit, en pleine égalité, au moins aux 
garanties suivantes : […]
 b)  à disposer du temps et des facilités nécessaires à la préparation de sa défense et à com-

muniquer avec le conseil de son choix; […]
 e)  à interroger ou faire interroger les témoins à charge et à obtenir la comparution et l’inter-

rogatoire des témoins à décharge dans les mêmes conditions que les témoins à charge […]

Convention européenne
6(3) Tout accusé a droit notamment à : […]
 b) disposer du temps et des facilités nécessaires à la préparation de sa défense; […]
 d)  interroger ou faire interroger les témoins à charge et obtenir la convocation et l’interroga-

tion des témoins à décharge dans les mêmes conditions que les témoins à charge […]

138  Moiseyev c. Russie (9 octobre 2008) CEDH n° 62936/00, par. 220.
139 Amnesty International, Fair Trial Manual, 2e éd., Londres, Amnesty International, 2014, p. 74 et ss.
140 Voir notamment Règlement de procédure et de preuve, La Haye, Cour pénale internationale, 2019, art. 76.
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Il en est de même du fait que la défense se 
voit refuser le droit de contre-interroger les poli-
ciers appelés à témoigner au moyen d’extraits 
vidéo de leurs interventions le jour du référendum. 
La défense a certes pu présenter ces vidéos, mais 
seulement une fois les témoignages des policiers 
complétés. Or, le droit à une défense pleine et 
entière comprend celui de présenter tous les 
arguments pertinents à la défense : en l’occurrence, 
la pertinence de ces extraits vidéo relève surtout 
de leur potentiel à confronter les témoins. Suivant 
la jurisprudence de la Commission interaméricaine 
des droits de l’homme, empêcher la confrontation 
de divers éléments de preuve constitue une vio-
lation du droit à une défense pleine et entière141. 

Au demeurant, la logique derrière l’exception 
permettant de restreindre le contre-interrogatoire 
des témoins de la poursuite afin de favoriser la 
bonne conduite du procès142 ne saurait trouver 
application en l’instance, car la présentation des 
vidéos n’a pas été interdite, mais bien repoussée : 
le gain de temps et d’efficacité est donc marginal, 
voire inexistant.

L’IRAI constate une faille supplémentaire dans 
le refus du Tribunal de laisser témoigner l’ex- 
président de la Catalogne Carles Puigdemont : le 
Tribunal suprême explique sa décision du fait que 
celui-ci est également sous le coup de graves 
accusations criminelles. Selon le Tribunal, il existe 
une « impossibilité conceptuelle […] à être, au 
même moment et dans un même procès, à la fois 
témoin et l’objet d’une enquête. » Le témoignage 
de Carles Puigdemont serait en effet « manifeste-
ment incompatible avec le devoir de témoigner 
et l’obligation de dire la vérité qu’assume tout 
témoin143. » En refusant à la défense d’interroger 
ce témoin capital dans la trame factuelle du pro-
cès, le Tribunal prive les personnes accusées de 
leur droit à une défense pleine et entière144. Les 
motifs du Tribunal pour expliquer cette décision 
sont bancals en ce qu’ils confondent le statut de 
prévenu de Carles Puigdemont dans son propre 

procès avec sa qualité de témoin dans l’affaire à 
l’étude, qui rassemble en réalité 12 procès dis-
tincts. De plus, le Tribunal fait montre d’une 
confusion évidente entre deux notions aussi 
fondamentales que distinctes : la crédibilité qu’on 
accorde à un élément de preuve et la pertinence 
de celui-ci. La pertinence est le critère principal 
suivant lequel les tribunaux doivent décider de la 
recevabilité d’un témoignage145. En l’occurrence, 
le témoignage du président déchu Carles Puigde-
mont serait d’une pertinence incontestable pour 
éclairer les faits reprochés aux 12 leaders indé-
pendantistes catalans. Le Tribunal suprême 
commet donc une erreur de droit manifeste en 
interdisant la présentation de cet élément de 
preuve sur la base alléguée de son manque de 
crédibilité, et ce, avant même d’avoir entendu le 
témoin en question.

Alors qu’il interdit le témoignage de Carles 
Puigdemont, ironiquement, le Tribunal autorise la 
poursuite à faire entendre un agent de la Guardia 
Civil que la Cour européenne des droits de 
l’homme a reconnu coupable d’avoir torturé deux 
nationalistes basques146. L’indifférence décom-
plexée du Tribunal et la témérité grossière de la 
poursuite seraient inimaginables dans la vaste 
majorité des États démocratiques. 

C’est donc en raison d’une divulgation tardive 
des éléments de preuve de la poursuite, d’une 
iniquité marquée entre les conditions d’interro-
gatoire de la défense et celles de la poursuite, de 
restrictions indues dans les éléments de preuves 
autorisés dans le cadre du contre-interrogatoire 
des témoins de la poursuite et d’un refus injustifié 
d’entendre l’ex-président Carles Puigdemont à 
titre de témoin que l’IRAI conclut à la violation du 
droit des personnes accusées à une défense 
pleine et entière.

141 Cantoral-Benavides c. Pérou (3 décembre 2001) CIADH n° 88, par. 127.
142 Poursuite c. Prlić et al. (4 juillet 2006) recours n° IT-04-74-AR73.2 (Tribunal sur l’ex-Yougoslavie).
143 ATC [non numéroté] (1er février 2019) recours no 20907-2017.
144 Voir Cantoral-Benavides c. Pérou, préc. n. 141, par. 127.
145 Voir Popov c. Russie (13 juillet 2006) CEDH n° 26853/04, par. 187-88.
146 Voir la partie 4 du présent rapport.
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5.4.  LE DROIT D’INTERJETER APPEL

Dans l’éventualité d’une déclaration de culpabilité 
et d’une condamnation subséquente, il est d’ores 
et déjà acquis que les personnes accusées ne 
pourront interjeter appel ou demander révision 
devant quelque instance judiciaire espagnole que 
ce soit. En effet, le procès se déroule devant le 
Tribunal suprême, l’instance judiciaire ultime de 
l’ordre juridique espagnol.

Or, si les États parties au Pacte sur les droits 
civils sont libres de déterminer les modalités d’un 
droit d’appel, tel n’est pas le cas de l’existence même 
de ce droit : celui-ci est absolu147. D’ailleurs, le Comi-
té des droits de l’homme des Nations unies a déjà 
admonesté l’Espagne pour avoir bafoué le droit 
d’interjeter appel dans une affaire criminelle jugée 
par le Tribunal suprême dès la première instance148. 

Le jugement n’ayant pas encore été rendu, 
l’IRAI constate donc une atteinte potentielle au droit 
des personnes accusées à interjeter appel du ju-
gement qui pourrait être prononcé à leur encontre.

Pacte sur les droits civils
14(5) Toute personne déclarée coupable d’une infraction a le droit de faire examiner par une 
juridiction supérieure la déclaration de culpabilité et la condamnation, conformément à la loi. 

Le Comité des droits  
de l’homme des Nations unies  
a déjà admonesté l’Espagne pour avoir 
bafoué le droit d’interjeter appel.

147  Comité des droits de l’homme, Observation générale n° 32, art. 14 (90e sess., 2007) doc. NU CCPR/C/GC/32, par. 45. Voir aussi, généralement, Peter Marshall, « A Comparative 
Analysis of the Right to Appeal » (2011) 22 Duke Journal of Comparative & International Law 1.

148 Comité des droits de l’homme, Terrón c. Espagne (com. n° 1073/2002). Voir aussi Comité des droits de l’homme, Vazquez c. Espagne (com. n° 701/1996).
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5.5.  LES DROITS LINGUISTIQUES

Si la Constitution espagnole prévoit que le castil-
lan est la seule langue officielle de l’État, elle établit 
aussi que les différentes langues régionales du 
pays sont « officielles dans leurs communautés 
autonomes respectives conformément à leurs 
statuts149. » C’est ainsi que le Statut d’autonomie 
de 2006 de la Catalogne protège le droit à subir 
son procès en langue catalane150.

En décidant de tenir le procès des 12 leaders 
indépendantistes catalans devant le Tribunal su-
prême plutôt que devant une cour de justice cata-
lane suivant la procédure normale, l’État espagnol 
prive sciemment les personnes accusées des droits 
linguistiques que leur garantit l’ordre juridique 
catalan en conformité avec le droit espagnol151.

Le Comité pour l’élimination de la discrimina-
tion raciale recommande pourtant aux États parties 
à la Convention internationale sur l’élimination de 
toutes les formes de discrimination raciale152, in-
cluant l’Espagne, de favoriser le droit des personnes 
appartenant à des minorités nationales de s’expri-
mer dans leur langue maternelle dans le cadre de 
toute procédure judiciaire153. 

Bien que le Tribunal suprême espagnol offre 
aux personnes accusées les services d’un interprète, 
la traduction offerte est consécutive. Selon la Cour 
d’appel d’Angleterre et du pays de Galles, un procès 
doit être traduit de manière simultanée, sans quoi 
le droit des personnes accusées à un procès équi-
table s’en trouve compromis154. Au Canada, où le 
français est une langue officielle minoritaire, les 
personnes accusées d’une infraction criminelle 
peuvent exiger que leur procès se déroule en fran-
çais, et ce, devant quelque tribunal que ce soit et 
d’un bout à l’autre du pays. Le juge et les avocats 
doivent alors s’exprimer en français, et tout témoi-
gnage dans une autre langue est traduit155.

L’IRAI déplore donc le fait que les personnes 
accusées aient été contraintes à subir leur procès 
dans leur langue seconde, le castillan, tout particu-
lièrement dans cette affaire où l’identité catalane 
constitue un enjeu sous-jacent aussi fondamental 
qu’indéniable.

149 Constitution espagnole, art. 3.
150 Loi organique 6/2006 du 19 juillet sur la réforme du Statut d’autonomie de la Catalogne, art. 33.
151  L’accusé Jordi Turull a même dû servir d’interprète à la poursuite lorsque celle-ci a déposé en preuve un document rédigé en catalan alors que le procureur n’en comprenait 

manifestement pas le contenu. Voir El Nacional, « When a Defendant Has to Translate for a Prosecutor in the Catalan Independence Trial », El Nacional, 19 février 2019, 
https ://www.elnacional.cat/en/news/catalan-independence-trial-defendant-translator-turull_356877_102.html (consulté le 4 juillet 2019).

152 (21 décembre 1965) AGNU rés. 2106 A (XX) (1969).
153  Comité pour l’élimination de la discrimination raciale, Observations finales du Comité pour l’élimination de la discrimination raciale, Roumanie (77e sess., 2010) doc. NU CERD/C/

ROU/CO/16-19, par. 19.
154  R. v. Kartal (1999) EWCA 1987. Voir aussi, généralement, Celia Brown-Blake, « Fair Trial, Language and the Right to Interpretation » (2006) 13 International Journal on Minority 

& Group Rights 391. 
155  Charte canadienne des droits et libertés, partie I de la Loi constitutionnelle de 1982 [annexe B de la Loi de 1982 sur le Canada, 1982, c. 11 (R-U)] art. 19(1); Code criminel, LRC 

1985, c. C-46, art. 530.



35

CONCLUSION
En organisant une mission d’observation du procès des 12 leaders 
indépendantistes catalans traduits devant le Tribunal suprême 
espagnol, l’IRAI a cherché à faire connaître cette procédure judiciaire 
au-delà des frontières de l’Espagne, mais aussi à sensibiliser le 
public quant aux potentielles dérives qui pourraient en découler.

En se basant sur les constatations de première main de ses 
observateurs, sur les actes de procédure relatifs au procès et sur 
des informations de notoriété publique, l’IRAI conclut à la violation 
de plusieurs droits fondamentaux des personnes accusées. Parmi 
ceux-ci : la garantie contre la détention arbitraire, le droit à un procès 
équitable, le droit à une défense pleine et entière, le droit d’interjeter 
appel et les droits linguistiques. De surcroît, l’IRAI déplore l’absence 
de reconnaissance du statut des observateurs internationaux.

Replacées dans le contexte politique et historique récent, ces 
nombreuses irrégularités suggèrent que le procès des 12 leaders 
indépendantistes catalans pourrait faire partie d’un ensemble de 
mesures de représailles de l’État espagnol visant à réprimer le 
mouvement d’autodétermination de la Catalogne.

L’IRAI dénonce ces violations des droits individuels des per-
sonnes accusées, mais aussi ce qui s’apparente à une entreprise 
de répression du peuple catalan. Surtout, l’IRAI exprime sa pré-
occupation face à ce procès criminel qui semble être instrumen-
talisé à des fins politiques. L’IRAI compte suivre de près les suites 
du procès des 12 leaders indépendantistes catalans ainsi que les 
procédures à venir contre plusieurs autres représentants de la 
Généralité de Catalogne impliqués dans la tenue du référendum 
du 1er octobre 2017. 

L’IRAI entend porter le présent rapport à la connaissance du 
gouvernement et des Cortes Generales espagnols, du gouverne-
ment et du Parlement catalans, des principales organisations de 
la société civile catalane, du Conseil, de la Commission et du 
Parlement européens, du gouvernement et du Parlement du 
Canada ainsi que du gouvernement et de l’Assemblée nationale 
du Québec.
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